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LETTRE DATEE DU 15 DECEMBRE 1999, ADRESSEE AU PRESIDENT 
DU CONSEIL DE SECURITE PAR LE SECRETAIRE GENERAL 

Dans ma >li#ttre du 18 mars (S/1999/339).,;je vous ai informe de mon 

intention d'etablir une procedure d'enquete independante sur les actions de 
1'Organisation des Nations Unies lors du genocide au Rwanda en 1994, et vous ai 
prie d'en faire part aux membres du Conseil. Je vous ai demande de bien vouloir 
me confirmer que le Conseil de securite appuyait cette importante entreprise. 
Dans votre reponse du 26 mars (S/1999/340), vous m'avez fait savoir que le 
Conseil souscrivait a la ligne de conduite proposee. 

Comme suite a cet echange, j' ai' '^onstitue une qoasMssion presidee par 
Ingvar Carlsson, ancien Premier Ministre suedois, qu'etaient charges d'assister 
Han Sung-Joo, ancieii Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Coree, 
et le general Rufus M. Kupolati du Nigeria. La Commission s'est acquittee avec 
la diligence et l'efficacite les plus grandes de la tache qui lui etait confiee. 

Vous trouverez ci-apres un exemplsire du rapport de la Commission, que je 
vous serais t.ros oblige de bien vouloir porter a : '&? attenfeibii des membres du 
Conseil.. 

( Signe ) Kofi A. ANNAN 


99-39548 (F) 
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ANNEXE 


Lettre datee du 15 decembre 1999, adressee au Secretaire general 
par les membres de la Commission independante d'enquete sur les 
actions de 1'Organisation des Nations Unies lors du genocide 
de 1994 au Rwanda 


La Commissipfi independante d'enquete sur les actibps de i/JDrganisation des 
Nations Unies lors du genocide de 1994 au Rwanda a l'honneur de vous faire tenir 
le rapport ci-apres, conformement au mandat que vous lui avez assigne par votte 
lettre au Consbil de securite datee du 18 mars 1999. Les membres de la 
Commission tiennent a remercier tous ceux qui ont coopere avec eux et facilite 
leurs travaux. Ils savent gre, en particulier, aux deux conspillers speciaux de 
la Commission, Elinor Hammarskjold et Lee Shin-wha, d'avoir bien voulu leur 
apporter leur tres precieux concours. 

( Siqne ) Ingvar CARLSSON ( Siqne ) Rufus M. KUPOLATI 

( Siqne ) HAN Sung-Joo 
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Piece jointe 

RAPPORT DE LA COMMISSION INDEPENDANTE D'ENQUEUE SUR LES 
ACTIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES LORS DU 
GENOCIDE DE 1994 AU RWANDA 

15 DECEMBRE 1999 

I. INTRODUCTION 

Quelque 800 000 personnes ont ete massacrees lors du genocide de 1994 au 
Rwanda. Le carnage dont homines, femmes et enfants ont ete victimes au cours 
d' dfe® centaine de jours er.tre avril et juillet 1994 constitue I'uft des 
evenements les plus abominables qui entacheront a tout jamais le XXe siecle dans 
la memoire des hommes. Les Rwandais ont tue des Rwandais, decimant avec 
ferocite la population tutsie du pays, mais s'attaquant aussi aux Hutus moderes. 
D'inqualifiables atrocites ont ete commises, par les milices et les forces 
armees, mais aussi par les civils contre d'autres civils. 

Outre qu'elle n'a pas empeche le genocide, la communaut® internationale n'a 
pas fait cesser la tuerie uhe fois qu'il a commence. Cette defaillance a laisse 
de profondes blessures dans la societe rwandaise et pese encore aujourd'hui sur 
les rapports assombris entre le Rwanda et la communaute internationale, en 
particulier 1'Organisation des Nations. Unies . Les plaies ouvertes alors doivent 
etre pansees, pour le bien du peuple rwandais et pour celui de l'ONU. C'est 
pour Rwanda, pour' 1/ ONU et pour tous ceux, ou qu'ils se trouvent, qui 
risqueraient d'etre victimes d'actes de genocide a l'avenir, quii! importe 
d'etablir la verite. 

En s'efforgant d'elucider ce qu'a ete le role de l'ONU au cours du 
genocide, la Commission d'enquete espere contribuer a la restauration de la 
confiance entire le Rwanda et 1'Organisation, faci^itet ,1a reconciliation entre 
les Rwandais et aider a eviter que pareil drame ait jamais lieu a l'avenir. La 
Commission a analyse; le role des differents acteurs et organes du system® des 
Nations Unies. Chacun de ceux-ci, en particulier le Secretaire, general* le 
Secretariat, le Conseil de securite et les Etats Membres de 1'Organisation, doit 
reconnaitte sa part dans l'echec de la communaut® internationale au Rwanda et en 
assumer la responsabilite. II importe aussi que cette admission s'accompagne 
d'une aspiration vers le changement : de la volonte resolue de faire en sorte 
que des catastrophes celles que, le genocide au Rwanda ne se produisent jamais 
plus, ou que ce soit. 

C'est sur systeme des Nations Unies tout entier que retombe la 
responsabilite de n'avoir su ni prevenir ni mettre fin au genocide au Rwanda. 

La carence premiere, a consist® a lie. pas mobiliser les ressources et 1'engagement 
politique qu'appelaient les evenements du Rwanda et la presence des 
Nations Unies dans le pays. Les Etats Membres ont persist® a ne pas t®moigner 
de la volont® politique voulue et a se refuser d'agir de fagon suffisamment 
r®solue. Ces pesanteurs, qui ont influ® sur 1'action du Secr®tariat et la prise 
de d®cisions au Conseil de s®curit®, ont ®galement transparu dans les 
difficult®s qu'il a mair.tes fois fa Hu surmonter afin d'obtenir les troupes 
n®cessaires a la Mission des Nations Unies pour 1'assistance au Rwanda (MINUAR). 
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Enfin, bien que la MINUAR se soit ressentie d'une penurie chronique de 
ressources et du faible rang de priorite politique auquel elle a ete maintenue, 
:ij. convient aussi de faire observer que de graves erreurs oat ete commises dans 
1'affectation des moyens mis a la disposition de l'ONU. 

Dans une lettre datee du 18 mars 1999 (S/1999/339), le Secretaire general a 
informe le Conseil de securite de son intention d'etablir une procedure 
d'enquete independante sur les actions de 1'Organisation des Nations Unies au 
cours du genocide de 1994 au Rwanda. Dans leur reponse (S/1999/340), les 
membres du Conseil ©nt declare souscrire en l'espece a 1/iiiitiativP envisagee. 

En mai 1999, Ip Secretaire general a charge M. Ingvar Carlsson (ancieft Premier 
Ministre suedois), M. Han Sung-Joo (ancien Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Coree), et le general Rufus M. Kupolati (a la retraite) 

(Nigeria) de mener 1'enquete. 

La Comm:ssion independante d'enquete a regu pour mandat d'etabliih de-S faits 
relatifs a la maniere dont 1'Organisation des Nations Unies avait fait face au 
genocide au Rwanda d'octobre 1993 a juillet 1994, et de faire au Secretaire 
general des recommandatipns a ce sujet. Le. present rapport; est soumis en 
application de ce mandat. 

II etait demande a la Commission d'enquete d'etablir une chronologie des 
evenements clefs ayant marque 1'intervention des Nations Unies au Rwanda 
d' octobre 1993 a jui lieu 1994. II etait attendu d' el le; qu'elle evalue le- .mandat 
et les ressources de la MINUAR et la maniere dont ceux-ci avaient influe sur 
1'action, des Nations Unies face aux evdnements auxquels etaieirfc lies les 
massacres. II lui etait egalement demande de tirer les conclusions voulues et 
les enseignements du drame et de presenter son rapport au Secretaire general 
dans les six mois qui suivraient debut de 1'enquete. II etait paitendu que la 
Commission aurait librement acces a tous les documents de l'ONU et aux personnes 
concernees. 

La Commission a commence ses travaux le 27 juin 1999. 

La Commission avait pour mandat d'cnquctcr sur les actions de 
1'Organisation des Nations Unies dans son ensemble. Le soin lui incombait ainsi 
d'etudier les actions de la MINUAR, du Secretaire general et du Secretariat, de 
meme que celles des Etats Membres de 1'Organisation et des organes politiques 
dans lesquels ils sont representes. En ce qui concerne les actions des Etats 
Membres#, la Commissid-h s'est principalement ihteressee a celles des positions 
prises qui ont influe sur la maniere dont l'ONU a reagi face au drame qui se 
deroula.it au Rwanda. II appartiendra a d'autres d'analyser les questions plus 
vastes soulevees par les positions de tel ou tel pays sur le probleme du Rwanda. 

L'Organisation de l/tm it6: africaiiip (OUA) et d'autres acteurs regionaux ont 
joue un role important tout au long du processus de paix et durant la crise au 
Rwanda. Ayant pour mandat d'enqueter sur le role de l'ONU, la Commission a mis 
1'accent sur 1'influence que les acteurs regionaux avaient exercee a cet egard. 
Le Groupe international de personnalites eminentes de l'OUA, dont le rapport est 
attendu pour If an prochain# pourra sans nul douce rendre pieinement compte des 
divers aspects de la perspective regionale sur le genocide au Rwanda. 
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La Commission a pu s'entretenir avec un grand nombre de personnes (dont la 
liste figure a 1'annexe II) ayant ©h connaissance de faits 'f^interessant. 

La Commission a etudie les archives de l'ONU. Outre les archives centrales 
ded|$Organisation, elle a etudie les dossiers tenus par uii certain r.ombre de ses 
services, dont le Cabinet du Secretaire general, le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement des affaires politiques, ainsi que les 
archives de la MINUAR. Elle a ©galement eu acces a des documents ©mar. ant de 
sources gouvernementales et non gouvernementales. Dans une lettre datee du 
8 septembr©, el le a invite tous les pays qui avaient f oufr.i des contingents a la 
MINUAR au cours de la periode sur laquelle portait son mandat a lui fair© part 
de leurs observations ou a lui communiquer des elements d'information. 

La Convention de 1948 pour la prevention et la repression du crime de 
genocide etablit les criteres definissant ce qu'il faut entendre par genocide, 
soit 3|*Un des crimes? les plus ignomihieux pouvant etre perpetres a 1 ' er.ccr.tre 
d'une population. Pour l'essentiel, la Convention etablit a la fois que 
certains actes doivent avoir ete commi.s et 1' avoir ete dans us© intention bi c.f, 
precise : cell© de detruire* en. tout ou en parti©>; un. groupe national, e.thnique., 
racial ou religieux, comme tel. Le Conseil de securite s'est fond© sur les 
memes criteres pour etablir le mandat du Tribunal penal interr.aui oral pour 1© 
Rwanda que contient la resolution 955 (1994). Le Tribunal a etabli que le 
massacre de Tutsis au Rwanda en 1994 constituait un genocide, en l'espece un 
genocide planifi© et mis a execution par l©;s extremistes hutus a 1'encontro des 
Tutsis. 


IT. LES PRINCIPAUX EVENEMENTS 


L'Accord de paix d'Arusha 

Le 4 aout 1993, apres plusieurs annees de negociations, le Gouvernement de 
la Republique rwandaise et le Frost, patr.i oti que rwandais (FPR) signaient 
1'Accord de paix d'Arusha. Cet accord prevoyait que les Nations Unies 
joueraient un role tres large, par le biais d'US© "Force international© neutre 
(FIN)", dans la surveillance de la mi sc' ©n oeuvre de ces dispositions pendant 
une periode de transition censee s'etendre sur 22 mois. Quelques semaines plus 
tot, dans une reponse conjointe adressee au Secretaire general en date du 
14 juin 1993 (S/25951), le Gouvernement et le FPR avaient demand© que soit cr©©e 
une force de ce genre et pri© le Secr©taire g©n©ral d'envoyer une mission de 
reconnaissance au Rwanda pour ©B dresser les plans. Les parties s'©taient 
©galement entendues sur le fait que le Groupe d'observateurs militaires neutres 
(GOMN II) de.lp'tOUA pourrait etre int©gr© a la FIN. 

Selon 1'Accord de paix d'Arusha, la FIN ©tait cens©e contribuer a la mise 
en oeuvre de 1* Accord, plus particulierement en supervisant la mi se' e.n oeuvre du 
Protocole sur 1'int©gration des forces arm©es des deux parties. Elle ©tait 
©galement cens©e mener une large gamme de missions de s©curit© : garantir la 
s©curit© g©r.©ra.le du pays et verifier le maintien de 1' ordre public, assurer la 
s©curit© de la distribution d'aides humanitaires et contribuer a assurer la 
sdcurit© de la popularion civile. II ©tait ©galement demand© a la Force de 
contribuer a la recherche des caches d'armes et a la h©utralisation des bandes 
arm©es a travers tout le pays, d'effectuer des op©rations de d©minage, de 
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contribuer a la recuperation de toutes les armes distributes a la population 
civile ou acquises illegalement par celle-ci et a controler le respect de la 
cessation des hostilites. 'S.U drtitre* la FIN etait censee assumer la 
responsabilite de 1'etablissement et de 1'amenagement de points de rassemblement 
et de cantonnement et determine# des parametres de securite pour Kigali @11 vue 
d'en faire une zone neutre. Parmi les autres taches qui lui etaient assignees 
figurait le controle du processus de demobilisation de ceux des militaires et 
des gendarmes qui r.' erai ent pas destines a integrer les nouvelles forces armees. 
La FIN, enfin, devait etre informee de toute violation du cessez-le-feu et en 
poursuivre les auteurs. 

Le calendrier d'application de 1'Accord reposait sur l'hypothese que la FIN 
serait deployee dans uh delai d'environ un mois. Bien avant la signature de 
1'Accord, les representants des Nations Unies avaient informe les parties que 
cette hypothese n'etait pas realiste. Dans les mois precedant 1'adoption de 
1'Accord, le Gouvemoment, qui avait jusque-la retarde sa signature, pressa 
l'ONU d'entamer les preparatifs du deploiement avant meme que 1'Accord ne soit 
sign©, L'ONU fait valoir que la planif icatlon d'une operation de mai nti.en de la 
paix pouvait pas etre engagee si les parties ne manifestaient pas d'abord 
leur attachement au processus de paix en signant l'Accord. 

Une semaine a peine apres la signature de 1' Accord,. ; J|* ONU publiait un 
rapport qui peignait un tableau tres sombre et inquietant de la situation des 
droits de 1'homme au Rwanda. Ce rapport faisait suite a la mission effectuee au 
Rwanda, du 8 au 17 avril 1993, par le Rapporteur special sur les executions 
extrajudiciaibOs, sommaires ou arbitraires de la Commission des Nations Unies 
sur les droits de 1'homme, M. Waly Bacre Ndiaye. Ndiaye avait etabli que le 
Rwanda etait le theatre de massacres et de nombreuses autres graves violations 
des droits de 1'homme. Le fait que la population tutsie etait prise pour cible, 
avait conduit Ndiaye a se demander si la qualification de genocide pouvait etre 
envisagee. Apres avoir dit qu'il ne pouvait porter a ce stade un tel jugement, 
ist se referait a la Convention sur ; genocide et disait que les cas de violence 
intercommunautaire portes a son attention montraient "tres clairement que les 
victimes des attaques, des Tutsis dansbj$? 6crasante majorite des cas, avaient ete 
designes comme cibles uniquement a cause de leur appartenance ethnique, et pour 
aucune autre raison objective". En plus de signaler la gravite du risque de 
genocide au Rwanda, Ndiaye recommandait une serie de mesures destinees a 
prevenir de nouveaux massacres et autres violations, mais son rapport semble 
avoir ete largement ignore par les principaux acteurs du systeme des 
Nations Unies. 

Pour faire suite a l'Accord d'Arusha, Secreta|,#@ general depeche une 
mission de reconnaissance dans la region du 19 au 31 aout 1993 en la chargeant 
d'etudier les fonctions qui pourraient etre confiees a la FIN et d'evaluer les 
ressources necessaires a une operation de maintien de la paix de ce ger.ro. La 
mission etait conduite par le general Romeo A. Dallaire (Canada), qui etait a 
l'epoque chef du Groupe d'observateurs militaires de la Mission d'observation 
des Nations Unies Ouganda-Rwanda (MONUOR) . Elle comprer.ait egalement des 
representants d'autres organismes du systeme des Nations Unies. 

Par une declaration de son president en date du flffe septembre (S/26425) , ||# 
Conseil de securite se felicitait de la signature de l'Accord d'Arusha et 
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faisait savoir qu'il avait conscience des espoirs qu'avaient les parties 
rwandaises que la communaute internationale preterait assistance a la mise en 
oeuvre de l'Accord. Les recommandations de la mission de reconnaissance 
n'avaient pas encore, a cette date, ete presentees au Conseil de securite. 

Le 15 septembre, une delegation commune du Gouvernement rwandais et du FPR 
etait regue par le Secretaire general a New York. Ses membres firent valoir 
1'importance de deployer rapi dement une force internationale et de mettre ett 
place sans tarder les institutions de la transition. Prevenant que tout retard 
risquait de provoquer 1'effondrement du processus de paix, ils exprimerent le 
souhait de voir l'effectif de la Force s'elever a 4 260 personncs. Le 
Secretaire general fit entendre la voix du realisme : meme si le Conseil devait 
approuver une force de cette envergure, il faudrait au moins deux ou trois mois 
pour la deployer. L'ONU reussirait peut-etre a envoyer quelques observateurs 
supplementaires en plus des 72 deja sur place, mais meme cela prendrait 
plusieurs semaines. Il fallait done prevenir le peuple rwandais que, dans 
1'intervalle, il ne pouvait compter que sur lui-meme. Le Gouvernement et le FPR 
devaient faire un effort pour respecter le cessez-le-feu, poursuivit 
Secretaire general^.Iparce que si les combats devaient reprendre, il serait 
encore plus difficile de trouver des contingents. Le Secretaire general 
mentionna aussi les demandes de troupes considerables qui eralent faites aux 
Nations Unies, en particulier pour la Somalie et la Bosnie, et evoqua la crise 
financiere que traversait 1'Organisation. 

Creation de la MINUAR 


Le 24 septembre 1993, alors quajufa periode de transition envisagee a 
l'origine etait deja passee de deux semaines, le Secretaire general soumit au 
Conseil de securite un rapport portant sur la creation d'une operation de 
maintien de la paix au Rwanda (S/26488). Ce rapport etait lui-meme base sur le 
rapport de la mission de reconnaissance. Le Secretaire general proposait le 
dopl oiemer.t eii quatre phases d'une force de maintien de la paix comprenant 
2 548 militaires, avec pour commencer le deploiement immediat d'un element 
avance comptant Environ 25 militaires, 18 civils et 3 policiers. Cette prdfiiiere 
phase devait durer trois mois, jusqu'a ce que soit mis en place le Gouvernement 
de transition a base elargie (GTBE). Au cours de ces trois mois, 1'operation 
preparerait la mise or; place d'une zone de securite a Kigali et surveil]erait le 
respect du cessez-le-feu. Le rapport du Secretaire general precisait qu'a la 
fin de la phase 1, l'effectif de 1'operation comprendrait 1 428 militaires. 

La mission devait etre repartie sur cinq secteurs couvrant respectivement 
Kigali, la zone demilitarisee, les forces gouvernementales et le FPR, tandis que 
la MONUOR constituerait le cinquieme secteur. Les trois derr.iers secteurs sa 
composeraient entierement d'observateurs militaires responsables du controle de 
1'application du Protocole d'accord sur 1/integration des forces armees. Cela 
impliquait, entre autres, de surveiller le respect de la cessation des 
hostilites, verifier le disengagement des forces, les mouvements de troupes a 
destination des points de rassemb 1 emer.t et 1' acheminement des armes lourdes 
jusqu'aux points de cantonnement, et controler les operations de demobilisation 
des militaires et des gendarmes. 
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Les secteurs de Kigali et de la zone demilitarisee comprendraient chacun un 
batailton d' infanterie et des observateurs solitaires. II etait propose qu'en? 
sus de taches analogues a celles prevues pour les autres septeurs, la MINUAR a 
Kigali et dans la zone demilitarisee aiderait a recuperer et a verifier les 
antes or. in-stallant des postes de controle et ife effectuant des patrdUilles, et 
qu'elle contribuerait aussi a assurer la securite des points de rassemblement et 
de cantonnement. Une petite unite de police civile se verrait confier la tache 
de surveiller le maintien de l'ordre. 

lt&. 5 octobre, le Con$eil adoptait a 1' unanilftifed j-at resolution 872. (1993) 
par laquelle etait creee la MINUAR. Le Cor.se i.l, qui n'avait pas approuve tous 
les elements du mandat recommande par le Secretaire general, s'est prononce pour 
•pfeKt mandat plus restreint. II y manquait notamment l'idee que la MINUAR devrait 
contribuer a la recuperation des armes. Au lieu de cela, la resolution 
prevoyait que la MINUAR devrait contribuer a assurer la securite de la ville de 
Kigali, notamment a I'interieur d'une zone libre d'armes etablie par les parties 
s'etendant dans la ville et dans ses alentours (souligne par les auteurs). 

Le mandat de la MINUAR comprenait eqalement les elements suivants : 

— Superviser 1'accord de cessez-le-feu, qui appelait a la mise en place 
de points de car.tonnemer.t et de rassemb 1 ement et a la delimitation 
d'une nouvelle zone demilitarisee ainsi qu'a la definition d'autres 
procedures de demilitarisation; 

— Superviser les conditions de securite generales pendant la periode 

finale du mandat du Gouvernement de transition, jusqu'aux elections; 

— Contribuer au deminage, essentiellement au moyen de programmes de 
formation; 

— Examiner, a la demande des parties ou de sa propre initiative, les cas 
de non-application du Protocole d'accord sur 1'integration des forces 
armees, en determiner les responsables et faire rapport sur cette 
question, :©ja tan”E que de besoin, au Secretaire gen,0ral|;. 

— Controler le processus de rapatriement des refugies rwandais et de 
reinstallation des personnes deplacees r fin Vue de s'assurer que ces 
operations etaient executees dans l'ordre et la securite; 

— Aider a la coordination des activites d'assistance humanitaire liees 
aux operations de secours; et: 

— Enqueter et faife rapport sur les Incidents relatifs aux activites de 
la gendarmerie et de la police. 

Dallaire fut nomme commandant de la force de la nouvelle mission. Arrive a 
Kigali le 22 octobre, il y fut rejoint le 27 octobre par un element avance 
compose de 21 militaires. Le Secretaire general nomma ensuite un ancien 
Ministre des affaires etrangeres du Cameroun, M. Jacques-Roger Booh Booh, son 
Representant special pour le Rwanda. M. fiboh Booh est arrive a Kigali le 
23 novembre 1993. 
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Le meme jour^Jjje general Dallaire envoyait a New York, pour approbation par 
le Secretariat, tin projet de regies d'engagement a intention de la MINUAR. Ce 
projet comprenait, en son paragraphe 17, uhe disposition qui autorisait 
expressement la Mission a intervenir, y compris en utilisant la force, en 
reponse a des crimes cor,tre 1'humanite et autres violations ("Du risque aussi de 
voir commettre, pendant le mandat de la MINUAR, des actes criminels repondant a 
des motifs ethniques ou politiques qui imposeraient a la MINUAR une obligation 
morale et juridique o'utiliser tous les moyens disponibles pour y mettre un 
terme, par exemple, des executions ou des attaques contre des personnes 
deplacees ou des refugies"). Le Siege n'a jamais repondu de fagon formelle a la 
demande d'approbation envoyee par le commandant de la Force. 

L' evolution de la situation au Rwanda en novembre. et dccerbrc 4.993 etait 
une source de preoccupation pour la nouvelle operation de maintien de la paix. 

Le processus politique etait bloque. II etait de plus en plus evident que les 
difficultes politiques avaient pour toile de fond une: violence chaque jour plus 
visible. Selon l'ONU, une soixantaine de personnes avaient ete tuees au cours 
d'incidents Violents pendant ces deux mois. Les rapports etablis par la MINUAR 
durant cette periode decrivent crument la brutalite avec laquelle ces meurfires 
avaient ete commis. A ce moment deja, l'optimisme qu'avait suscite la signature 
de 1'Accord d'Arusha commengait a etre mele de fortes inquietudes coneernant les 
activites armees au Rwanda et 1'existence de milices. Qui plus esU, 
l'assassinat du President burundais Melchior Ndadaye a la fin d'octobre 1993, 
les violences qui s'isft itaient suivies et les mouvements de refugies qui en 
etaient resultes ajoutaient au cadre dans lequel se deroulait la Mission un 
nouveau motif d'inquietude qui n 7 avail pas ete prevu au moment de sa creation, 

Au debut decembre, le Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
James 0. C. Jonah, se rendit brievement au Rwanda apres avoir assiste aux 
obseques du President burundais. Jonah fut regu par le President rwandais, le 
general Juvenal Habyarimana. Selon Jonah, le Secretaire general lui avait 
demande oralement de prevenir le President Habyarimana qu'il -avait ete informe 
que des meurtres d'opposants etaient en cours de preparation et que l'ONU ne le 
tolererait pas. Le Secretaire general avait pas revele a Jonah la source de 
cette. Information, Le President Habyarimana a dementi, et Jonah a declare qu'il. 
avait communique ce dementi au Secretaire general. 

Dans un effort concerte pour debloquer le processus politique, M. Booh Booh 
a convoque le 10 decembre une reunion des partis politiques a Kinihara, au 
Rwanda. 11 est resulte de cette reunion une declaration commune par 1aquelle 
les partis politiques ont reaffirme leur attachement aux objectifs de 1'Accord 
d'Arusha. il xi' er. reste pas moins que le calendrier convenu par les parties au 
conflit h'etait toujours pas execute. A la fin du mois de decembrd^ un 
bataillon du FPR fut caserne dans le complexe du Conseil national du 
developpement a Kigali, conformement aux dispositions de 1'Accord de paix 
d'Arusha. Le 5 janvier, toujours conformement a 1'Accord, le President 
Habyarimana etait inaugure. Cependant, des disaccords entre les partis 
continuaient d'empecher la formation du Gouvernement de transition a base 
elargie et la mise en place de l'Assemblee nationale. 
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Le cable du 11 janvier 1994 

janviet' ^1994, Dall^ire envoya au ConselXlex mllitaire du Secretaires 
general, le general Maurice Baril, un telegramme chiffre ou cable intitule 
"Deraande de mise sous protection, d'un i/nf ormateur" . Ce cable occupe une place 
importante dans le debat sur la notion des informations dont disposait l'ONU 
concernant le risque de genocide. II y etait ecrit que Dallaire avait pris 
contact avec uni .i;nformatetf qui etait ihstructeur de tres haufc niveau dans 
les milices Interahamwe. Ce contact avait ete arrange par "un honune politique 
trds important" (que des cables ulterieurs ont revolt etre le Premier Ministre 
designe, M. Faustin Twagiramungu). Le cable communiquait des elements 
d'information de la plus haute importance. 

Le premier element d'information concernait une strategie dont le but etait 
de provoquer le meurtre de soldats beiges de la MINUAR et le retrait de leur 
bataillon. L'infcrmareur avait ete charge d'organiser les manifestations qui, 
avaient eu lieu quelques jours plus tot contre les deputes de 1'opposition et 
les soldats beiges. Les mi 1 ices Interahamwe espcraicut que, le bataillon du FPR 
repbhdrait a leurs provocations on ouvrar.u le feu sur les manifestants. Les 
deputes devaient etre assassines et les troupes beiges devaient elles aussi 
faire I'objet de provocations. Si les Beiges repondaient par la force, 
certain nombre d'entre eux seraient alors assassines, ce qui garantissait que la 
Belgique retirerait son contingent du Rwanda. 

Deuxiemement/, %'informateur disait que les Interahamwe avaient entraine 
dans les camps des forces gouverr,emer.uai es 1 7 00 hommes qui euaidnu maintenant 
repartis par groupes de 40 dans tout Kigali. II avait re?u-^ordre de dresser la 
liste de tous les Tutsis de Kigali, et il soupgonnait que c'etait pour les 
exuermi rrer. II disait encore que ses hommes pouvaient tuer jusqu'a 1 000 Tutsis 
en 20 minutes. 

Ttoisiemement, 1'informateur avait revtl#y ft'existence d'une forte cache 
d'armes contenant au moins 135 fusils d'assaut G3 et AK 47. II etait pret a en 
indiquei? %’ emplacement a la MINUAR si sa famille etait mise sous protection. 

Apres avoir ainsi rapporte les informations communiquees par 1'informateur, 
Dallaire faisait savoir au Secretariat que la MINUAR avait 1?intention de passer 
a 1'action dans les prochaines 36 heures. II recommandait que 1'informateur 
soit mis sous protection et evacue et — sur ce point particulier, mais non pas 
sur le precedent — il sollicitait 1'avis du Secretariat sur la fagon de 
proceder. Enfin, Dallaire reconnaissait eprouver certaines reserves concernant 
la fiabilite de l^i^formateur et disait que la possibility d'un piege fie pouvait 
pas etre completement exclue. Neanmoins, le cable se terminait par un appel a 
1'action — en frangais dans le texte — qui a ete souvent cite : "Peux ce que 
veux. Allons-y." 

Le cable, qui etait adresse a Baril, a ete communique egalement a d'autres 
hauts fonctionaaires du Deparcement des operations de maintien de la paix, y 
compris M. Kofi Annan, qui etait alors Secretaire general adjoint, M. Iqbal 
Riza, Sous-Secretaire general, et M. Hedi Annabi, chef de la Section Afrique du 
Depart ementLes deux Secretaires generaux ad joi nts aux affaires politiques de 
l'epoque, MM. Marrack Goulding et James Jonah, ont declare aux auteurs de ce 
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rapport que le cable ne leur avait pas ete montre lorsqu'il est arrive. Le 
Cabinet du Secretaire general recevait alors d'office copie de tous les cables. 
Les archives du Cabinet corni er.nent tin exemplaire de cclui du 11 janvier, mais 
le Secretaire general a declare qu'il ne lui en avait ete montre une copie que 
plus tard. 

La premiere reponse du Siege a la MINUAR fut envoyee le solr du Ip janvier 
(heure de New York) . C'ecai.t ur. cable d'Annan a Booh Booh, portant les mentions 
"Immediat" et "Seulement" et signe par Riza. Il y etait dit que les 
informations rapport6es dans le cablft de Dallaire etaie'fth. inquietantes, mais 
qu'elles contenaient certaines contradictions. "Nous devons traiter cette 
information avec prudence", poursuivait Annan. Le paragraphe final sollicitait 
l'avis muremer.t reflechi de Booh Booh et ses recommandations. Il concluait que, 
"la MINUAR ne devra entreprendre aucune action de reconnaissance ou autre, y 
compris en reponse a la demande de protection, avant d'avoir regu des directives 
claires du Siege". 

Booh Booh repondit a Annan par cable egalement date du ljj/jj angler• 
Representant special y iSendait compte d'un entretisn que Dallaire et -i;# 
conseiller politique de Booh Booh, M. Abdul Kabia, avait eu avec le Premier 
Ministre designe, qui avait exprime son "entiere confiance dans la veracite et 
la sincerity de 1'informateur". Booh Booh soulignait qu'il ne restait que 24 a 
48 heures avant que 1'informateur ne soit oblige de proceder a la distribution 
des armes, et- il sollicitait les instructions du Siege sur la fagon de gerer la 
situation, y compris en ce qui concernait la demande de protection de 
1'informateur. Le paragraphe 7 et dern.ier du cable faisait savoir que Dallaire 
etait "pret a mener 1'operation en conformite avec la doctrine militaire, avec 
reconnaissance, repetition de mission et par application d'une force ecrasante. 
Si -les signes d'uriet resistance eventuelle ou. la possibility d'un scenario 
inutilement risque apparaissaient a quelque moment que ce soit du processus de 
reconnaissance, de planification ou de preparation, 1'operation serait 
rapportee". 

Ly Siege repondit Jpfe, meme jour. cable etait toujours 6tabj||‘ sous le nom 

d'Annan et signe par Riza mais il etait adresse cette fois a Booh Booh et 
Dallaire simultanement. Le Siege communiquait qu'il ne pouvait donner son 
accord a 1'operation envisagee au paragraphe 7 du cable de Booh Booh, car a son 
avis elle depassait clairement le mandat confie a la MINUAR par la resolution 
872 (1993). A la place, et seulement si la MINUAR estimait que 1'informateur 

etait absolument fiable. Booh Booh et Dallaire avaient pouf instructions de 
solliciter d'urgence une audience du President Habyarimana et de lui faire 
savoir qu'ils avaient regu des Informations apparemment fiables concernant des 
activites des Interahamwe constituant une menace patente contre le processus de 
paix. Ils devaient preciser a Habyarimana que les activites en question 
comprenaient la formatldfi et le deplpiditieSlt de groupes subversifs a Kigali ainii 
que le stockage et la distribution d'armes a ces groupes. Ces activites 
constituaient une violation manifeste de 1'Accord d'Arusha et de la zone libre 
d'armes de Kigali. Le cable invitait Booh Booh et Dallaire a faire comme si 1# 
President n'etait pas au courant de ces activites; mais ils devaient aussi 
iftsister pour que le President procede immediatement a une enquete, preniie les 
mesures necessaires et fasse en sorte qu'il soit mis fin aux activites 
subversives. Ils devaient demander au President de faire savoir a la MINUAR, 
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dans les 48 heures, quelles mesures il avait prises, y compris pour recuperer 
les armes question. Si des incidents violents eclataient a Kigali/ les 
informations regues sur les milices seraient portdes a 1'attention du Conseil de 
securite; il serait procede a une enquete sur la responsabilite des incidents 
et des recommandations seraient faites au Conseil. 

Avant leur audience avec le President, Booh Booh et Dallaire devaient 
communiquer ces informations aux Ambassadeurs de Belgique, de France et des 
Etats-unis et leur demander d'effectuer des demarches similaires. 

En conclusion, le cable du Siige soylignait que "le souci priindtdial etait 
la necessity d'eviter de se lancer dans un type d'action qui risquait de 
declench,er 1'usage de la force et des consequences imprevisibles". 

Le 13 janvier. Booh Booh envoya a Annan une reponse dans laquelle il 
decrivait les actions entreprises en execution des instructions du Siege. Ce 
cable chiffre etait intitule : "Initiatives prises en rapport avec les recentes 
-itSformations concernant la securite". Booh Booh faisait savoir au Siege que 
Dallaire et lui avaiejit rencontre les chefs de mission beige, frangais et 
americain, qui avaient exprime leur grave preoccupation et dit qu'ils 
consulteraient lours capitales respectives. Booh Booh et Dallaire avaient 
ensuite ete regus par le President et lui avaient transmis le message comme ils 
en avaient regu l'ordre. Booh Booh precisait a 1'intention du Secretariat que 
le President avait semble alarme par lo/toh de la demarche. Il avait nic etre 
au courant des activites des milices et promis de faire enquete. 

Au cours do |pi|lncidence, Booh Booh et Daititire avaient cgalemont sou' eve la 
question du harcelement du personnel civil de la MINUAR et les violences 
exercees cont.ro des Rwandais "appartenant Sous au meme groupe ethnique" pendant 
les manifestations du 8 janvier. Tout en repondant qu'il n'etait pas au courant 
des manifestations, le President Habyarimana avait presente ses excuses pour les 
dvontuo.l s ecarts de conduite a 1 / ogard du personnel de la MINUAR. Il avait 
suggere que les deux questions soient evoquees avec le Bureau de son parti, le 
Mouvejtittsjfc revolutionnaire national pour le developpement (MRND) . 

C'est ce que firent Booh Booh et Dallaire le meme jour, lors d'un entretien 
avec Jo President cz lo Secretaire national du MRND, qui, .flierent l'un et 1'autre 
que le MRND ou sa milice fussent impliques dans les activites incriminees. 

Booh Booh et Dallaire leur demanderent installment de faire enquete et de rendre 
compte a la MINUAR dans les meilleurs delais. 

Dans une u'itiii^ observation. Booh Booh faisait savoir qu'une analyse 
prdiiminaire de ces entretiens indiquait que tant le President Habyarimana que 
les dirigeants du MRND avaient ete stupefaits par la precision des informations 
0h la possession de la MINUAR. "Le President du MRND semblait deconcerte et 
aurait par la suite ordonne d'accelerer la distribution des armes. Mon [c'est 
Booh Booh qui parle] evaluation de la situation est que la decision de 
Confronted les parties incriminees avec l*,information eh question etait la bonne 
et pourrait les forcer a decider d'adopter d'autres fagons de destabiliser le 
processus de paix, hotamment dans la region de Kigali." 
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II ressort c'.ai rement d'un cable adresse a Annan et Jonah par Booh Booh le 
2 fevrier, date a laquelle les conditions de securite avaie!Ji£ cqafiu une, 
degradation sensible, que le President avait transmis a la MINUAR aucune 
information sur les mesures qu'il etait cense prendre comme suite aux 
informations face auxquelles il avait ete place le 12 janvier. 

Impasse politique et deterioration des conditions de securite 

Les notes versees aux dossiers conserves par le Secretaire general 
indiqueht qu'il s'est-dhisretenu le 14 janvier avec Booh Booh et Habyarimana. 
Selon les archives. Booh Booh a indique au Secretaire general que les deux 
parties en presence au Rwanda n'avaient pas respecte jusqu'alors 1'accord 
prevoyafit la constitutibh d'un gouverr.empnt et qu'il faisait de son mieux pour 
trouver une solution en cooperation avec les Ambassadeurs de la France, de la 
Belgique, des Etats-Unis et de la Tanzanie. Le Secretaire general a demande a 
Booh Booh de ESncontrer le President et de lui faire part de son inquietude or. 
raison du retard dans le reglement de la situation. Booh Booh a ete prie 
d'expliquer que chaque jour de retard risquait de couter des millions de dollars 
a l'ONU puisqu'il faudrait que les troupes restent disponibles plus longtemps. 

De plus, les retards creaient aussi des difficultes avec le Conseil de securite. 

A 19 h 30, le 14 janvier, le President Habyarimana a telephone au 
Secretaire general. Habyarimana a declare qu'il avait regu les quatre 
Ambassadeurs (probablement ceux qui avaient ete mentignnes par Booh Booh comme 
indique ci-dessus) et qu'il avait besoin de leur appui et de celui de Booh Booh 
pour pouvoir imposer une sol union aux parties. La note versee au dossier 
poursuit : "Le Secretaire general a donne au President 1'assurance que 1'CNU 
avait confiance dans son autorite et l'a prie de faire de son mieux pour regler 
le probleitie. Le Secretaire general a explique que si aucun progres n'avait 
lieu, l'ONU serait obligee de mettre fin a sa presence. Le President a dit que 
ce serait une catastrophe pour son pays. Il s'est engage a faire de son mieux 
et a rehcontrer de nouveau les Ambassadeurs la semaine suivante." 

. JH^iinquietude s'est maintenue au sujet de la distribution d'armes, des 
activites des milices, des assassinats et de la montee des tensions erhniques 
durant tout le debut de 1994. Dans un telegramme adresse a Annan et Jonah le 
2 fevrier. Booh Booh ecrivait que les conditions de securite se deterioraieht uh 
peu plus chaque jour. Il faisait etat "de manifestations de plus en plus 
violentes, d'attaques a la grenade commises chaque nuit, de tentatives 
d'assassinat, de meurtres politiques et ethniques", ajoutant "et nous recevons 
de plus en plus d'informations serieuses et confirmees indiquant que les milices 
armees des parties constituent des stocks et pcurraient se preparer a distributer 
des armes a leurs partisans". Il poutsuivait dfiSuite : "Si cette distribution a 
lieu, elle aggravera plus encore les conditions de securite et creera un danger 
considerable pour la surete et la securite du personnel militaire et civil des 
Nations Unies et de la population toute entiere." Booh Booh decrivait en outre 
des signes qui laissaient penser que les FGR se preparaient a un conflit, 
stockant les munitions et chercharvt a renforcer leurs positions a Kigali. La 
MINUAR decrivait un scenario sinistre : "Si 1'attitude de concentration 
defensive adoptee actdellement par la MINUAR a Kigali se maintient, les 
conditions de securite se degraderor.t davantage encore. Nous pouvons nous 
attendre a des manifestations plus frequentes et plus violentes, a des attentats 
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a la grenade et des attaques armees plus nombreuses contre les groupes ethniques 
et politiques, a la multiplication des assassinats et, scion toute 
vraisemblance, a des attaques directes contre les installations et le personnel 
de la MINUAR, comme on l'a vu dans le cas de la residence du Representant 
special du Secretaire general." La MINUAR concluait qu'i1 fallait mener des 
operations de dissuasion, determinees et selectives, visant des caches d'arraes 
confirmees et des individus dont on savait qu'ils detenaient illegalement des 
armes. Booh Booh ecrivait que ces operations seraient effectuees non seulement 
pour accomplir la mission de recuperer les armes illegales mais aussi pour 
assurer la securite et l'activite i n i r. t e r r ompu e s du personnel et des 
installations des Nations Uhies au Rwanda. La MINUAR sollib'itait les directives 
et 1'approbation du Siege pour entreprendre des operations de dissuasion. 

Durant le mois de fevrier, Booh Booh a continue a tenter principalement 
d'amener les parties a conclure un accord sur 1'etablissement des institutions 
de transition, Simultanemeht✓ la mission a continue a faire part de 
1'inquietude que lui causait 1'aggravation des conditions de securite, notamment 
au cours d'une reur.i pu avec la Belgique, la France, l'Allemagne et les 
Etats-Unis, tenue le 15 fevrier. 

ltd: 14 fevrJS||ar (le Livre bleu des Nations Unies sur le Rwanda indique le 
14 mars), le Ministre des affaires etrangeres de la Belgique, M. Willy Claes, a 
adresse une lettre au Secretaire general dans laquelle il preconisait un mandat 
plus ferme pour la MINUAR. MaIheureusement, cette proposition tp semble pas 
avoir retenu serieusement 1'attention du Secretariat ni celle des autres pays 
1.nr cresses. 

De son cote, Dallaire insistait constamment pour obtenir 1'autorisation de 
prendre une part plus active aux operations de dissuasion contre les caches 
d'armes dans la zone de controle des armes de Kigali. Cependant, le Secretariat 
s'en tenait a 1'interpretation du mandat rendue evidente par ses reponses au 
telegramme de Dallaire, considerant que la MINUAR ne pouvait faire qu'appuyer 
les efforts de la gendarmerie. Le 15 fevrier, Dallaire mentionnait une 
recommandatioh anterieufe tendant a ce que soienfc engagees des actions 
dissuasives "soutenues par" la gendarmerie et par l'armee; il sbUlignait 
qu'aucune de ces deux institutions rwandaises ne disposait des ressources 
necessaires pour mener elle-meme des operations de bouclagq et de fouille. Il 
s'engageait a informer le Siege des details des operations pour lui permettre de 
confirmer qu'elles etaient conformes aux directives donnees par le Secretariat 
et au mandat Iti-meme. Eh reponse, le Siege a fait part de ses doutes au sujet 
de l'idee proposee par Dallaire et a demande des precisions. Annan a souligne 
que la securite publique televait de la responsabilite des autorites et que riefe- 
ne devait changer a cet egard. "Comme vous le savez, la resolution 792 [ sic ] 
(1993) a seulement autorise la MINUAR a 'contribuer a la securite de la ville de 
Kigali, a I'inierieur d'une zone de securite etablie par (je repete par) les 
parties'." 

Dans une dcclafat:on du President datee du 17 fevtien (S/PRST/1994/8), le 
Conseil de securite s'est declare gravement preoccupe par la deterioration des 
conditions de securite, particulierement a Kigali, et a rappele. aux parties leur 
obligation do respecter la zone de controle des armes. La declaration a ete 
remise au President Habyarimana le 19 fevrier. Les 21 et 22 fevrier. 
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M. Felicien Gatabazi, Ministre des travaux publics et Secretaire general du 
Parti social democrate (PSD)., et M. Martin Buchnyana, President de la Coalition 
pour la defense de la Republique (CDR), ont ete assassines, Les tensions se 
sont aggravees a Kigali et dans le reste du Rwanda. Dans un rapport du 
23 fevrief , Dallaire ecrivait que d'abondants renseigr.cmer.ts lui parvenaient au 
sujet de la distribution d'armes, de listes de cibles designees aux escadrons de 
la mort et de preparatifs de troubles civils et de manifestations. "Le temps 
pour les discussions politiques semble compte car la moindre etincelle du cote 
de la securite pourrait avoir des consequences catastrophiques." 

fte. lendemain, Booh Booh ecrivaig;que, -#js5jvcrh certaines indications, les 
violences de la veille pouvaient avoir eu des motivations ethniques et etre 
di ri gees contre la minorite tutsie. II ajoutait qu' er, raison du long passe 
tragique d'affrontements ethniques du Rwanda, le risque d'incidents 
d'inspiration ethnique existait en permanence, specialement dans les periodes de 
tension, de peur et de cor.fusi on. "Ceper.dant, la MINUAR ne disposait d' aucune 
preuve definitive ou suffisamment forte que les evenements des jours precedents 
aient ete inspires par des considerations ethniques ou aient provoque des 
consequences ou des reactions ethniques." De meme, d'apres les minutes d'iJB.0 
reunion tenue le 2 mars avec les Ambassadeurs de la Belgique, de la France e# 
des Etats-Unis, Dallaire a ecarte I'idee que les meurtres commis peu auparavant 
a Kigali aient pu etre provoques par des considerations ethniques. 

ift# 27 fevrier, Dallaire informait Ip Secretariat de son intention de 
redeployer a Kigali deux compagnies, un petit groupe de commandement et une 
unite logistique du contingent ghaneen se jgrouvant dans la zone demilitarisee, 
pour remplir des fonctions de garde a tit-re temporaire jusqu'a ce que la 
situation dans la capitale se stabilise. Dallaire soulignait le caractere 
urgent de 1'operation, declarant que "le serieux rcnforcemem, er. cours des 
actions terroristes au moment meme ou la capacite de reaction de la gendarmerie 
et de la MINUAR est serieusement reduite pourrait signifier la fin du processus 
de paix". 

1.# ler mars, le Secretaire general recevait un envoye spec£#|E du President 
du Rwanda, le Ministre des transports et des communications, M. Andre Ntagerura. 
Le Secretaire general s'est concentre entierement sur le blocage du processus 
politique, menagarrt de retirer la MINUAR si aucun progres n'dtait realise. Le 
Secretaire general a souligne que l'ONU devait repondre a de nombreuses 
priorites concurrentes et declare que la MINUAR pourrait etre retiree dans les 
15 jours si aucun progres n'intervenait;. 

It# Secretaire general;.presente au Cons#|f| de securite, le 30 mars, un 
rapport sur la MINUAR (S/1994/360) qui decrivait-tj;# impasse politique, la 
deterioration des conditions de securite et la situation humanitaire au Rwanda. 
Le Secretaire general recommandait la prolongation, du mandat de la MINUAR pour 
une duree de six mois. En pratique, les principaux membres du Conseil de 
securite n'etaient pas disposes a accepter une prolongation aussi longue du 
mandat. La decision prise le 5 avril dans la resolution 909 (1994), adoptee a 
l'unanimite, a finalement prolonge le mandat d'un peu moins de quatre mois et 
prevu la possibility d'un reexamen au bout de six semaines si aucun progres 
n'etait accompli. Le Conseil a reconduit son appui a la Mission, acceptant: 
notamment une proposition du Secretaire general tendant a augmenter le nombre 
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des agents de police civile, sous reserve de 1'application de 1'Accord de paix 
d'Arusha. 

L'avion presidentiel est abattu; le genocide commence 

Le 6 avril 1994, le President Habyarimana et le President du Burundi, 
Cyprien Ntaryamira, sont revenus en avion d'un sommet sous-regional sous les 
auspices du facilitateur du processus d'Arusha, le President tanzanien Ali 
Hassan Mwinyi. Selon des responsables tanzaniens, les pourparlers de Dar 
es-Salaam avai e'rft ete couror.nes de succes et le President Habyarimana s'etait 
engage a appliquer 1'Accord d'Arusha. Les interlocuteurs de la Commission 
d'enquete en Tanzanie ont declare qu'ils avaient encourage Habyarimana a 
remettre son retour au Rwanda jusqu'au- lendemain mais qu'il avait itlSiste pour 
repartir le soir meme. II avait egalement invite le President du Burundi a 
1'accompagner dans son avion. 

Selon un rapport de la MINUAR au Siege*#. 3/ avion a ete abattu a environ 
20~-.M(30 alors qu'il s'appretait a atterrir a Kigali,.;. II a explose et tous les 
passagers ont 4te tues. A 21 h 18, la Garde presidentielle avait mis en place 
le premier de nombreux barrages routiers. Dans les heures qui ont suivi, la 
Garde presidentielle, les Interahamwe, parfois des membres de l'armee rwandaise# 
et la gendarmerie ont dresse de nouveaux barrages routiers. La MINUAR a ete 
placee sous alerte rouge a environ 21 h 30. 

Selon les archives de la MINUAR, a 22 h 10.,, Dallaire a telephone a Riza 
pour .J*informer. Au cours de la huit, Dallaire a assiste a uftgt reunion au 
quartier general des forces gouvernementales avec le colonel; Luc Marcha1# 
commandant de la MINUAR pour le secteur de Kigali. Le chef d'etat-major de la 
gendarmerie, lc general de division Augustin Ndindilyamana, presidait la reunion 
a laquelle assistait notamment le colonel Theoneste Bagosora, que Dallaire 
decrit comme "en position d'autorite". Selon Dallaire, Bagosora a declare lors 
de la reunion que ce qui s'etait passe n'etait pas un coup d'Etat, que les 
officiers presents etaient en train d'etablir une administration interimaire. 
tin element inquietant de la position adoptee par Bagosora et les autres etait 
qu'ils ecartaient 1'autorite du Premier Ministre, Mme Agathe Uwilingiyimana, 
refusant de la laisser s'adresser au pays a la radio malgre l'insistance de 
Dallaire et de Booh Booh. La reunion au siege des forces gouvernementales a ete 
suivie d'une reunion a la residence de Booh Booh, a laquelle Bagosora et 
l'officier de liaison des forces gouvernementales etaient presents. 

Dallaire a par la suite declare qu'il avait donne les instructions 
suivantes a Marchal : "aider a maintenif la securite a Kigali avec la 
gendarmerie afin d'essayer de maintenir le calme et d'eviter d'autres violations 
de la zone libre d'armes de Kigali". Dallaire a ecrit qu'il avait confirme 
"qu'il -fallait une patrouille pour s'assurer du site ou 1'avion presidential 
s'etait abattu, pour renforcer la securite autour de la residence du Premier 
Ministre Agathe [Uwilingiyimana] et pour escorter celle-ci a la station de 
radio, si le commandant de la Force pouvait contribuer a obteair des stations 
qu'elles lui permettent de s'adresser a la nation". 

Les efforts deployes par la MINUAR pour se rendre sur Le.. site de 1'accident 
n'ont pas abouti, la patrouille qui avait ete envoyee pour enqueter ayant ete 
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arretee, desarraee et retenue a l'aeroport durant les premieres heures du 
7 avril. A 2 h 45, ©Allaire a indique que lie chef de la mission militaire 
frangaise et un autre officier etaient arrives et avaient declare qu'ils avaient 
des instructions de Paris leur enjoignant de veiller a ce que 1'accident d'avion 
fasse 1'objet d'une enqueue probante, dont Dallaire leur assura qu'elle aurait 
lieu. Les officiers frangais ont offert les services d'une equipe technique 
militaire presente a Bangui (Republique centrafricaine). 

Apres 1'accident, la MINUAR a regu un certain nombre d'appels telephoniques 
de ministres et d'autres politicians- lui demandant sa protection. A l'aube du 
7 avril, 1# nombre de soldats gardant la resigtdhce du Psailer Ministre a ete 
accru. Un groupe de soldats beiges commandes par le lieutenant Lotin a ete 
depeche de l'aeroport apres 2 heures (3 heures soloh la Commission d'enquete 
constitute par la MINUAR) et est arrive a la residence du Premier Ministre 
environ trois heures plus tard. Selon les sources beiges, a 6 h 55 (7 h 15 
selon la Commission d'enquete), le lieutenant Lotin a informe ses superieurs que 
ses hommes et lui etaient encercles par environ 20 soldats rwandais armes de 
fusils et de grenades, et que des membres de la Garde presi de.ntie.i 1 e demandaient 
aux Beiges de deposer leurs armes. Son superieur lui a dit de n'en rieii faire. 

Au cours de 20 matinee^ 'JppiPremier Ministre s' est enfaii de sa residence en 
escaladant un mur et a cherche refuge dans 1'enceinte des Volontaires des 
Nations Unies (VNU) a Kigali. Selon un Volontaire des Nations Unies qui etait 
present et assistait a la scene,, le Premier Ministre, son mari et cinq erf ants 
sont arrives dans le complexe entre 7 h 30 et 8 heures (un peu plus tard selon 
le rapport adresse au Siege par la MINUAR). Le Premier Ministre s'est refugie 
dans une autre maison que sa famille. Les VNU en ont informe M. Le Moal, 
responsable de la securite par interim, a environ 8 h 30. Selon le rapport de 
Dallaire au Siege, il a appele Riza a 9 h 20 pour 1'informer que la MINUAR 
devrait peut-etre utiliser la force pour sauver le Premier Ministre. Riza a 
confirme les regies d'engagement : la MINUAR ne devait pas ouvrir le feu tant 
qu'on lie lui tirait pas dessus. Une escorte armee depechee pour secourir le 
Premier Ministre a ete bloquee sur la route. 

De nouveau selon un temoi?f|‘ -’ocuiaiif©, a ehvigtfqn 10 heures, des soldats 
rwandais ont penetre dans le complexe des VNU alors que ces derniers parlaient 
au rdlephone avec le responsable de la securite, ont profere des menaces et 
declare qu'ils recherchaient une seule personne. Apres avoir fouille le 
complexe, les soldats ont fini par decouvrir le Premier Ministre, et l'ont 
abattu apres 1'avoir emmene a 1'ecart. 

Sql'On Dgsjrapport des VNU, Dallaire est arrive dans 1'enceinte a environ 
12 h 30 et a promis de rover,ir avec des vehicules armes pour evacuer les 
Volontaires des Nations Unies. En fait, c'est seulement apres 17 h 15 que ces 
derniers ont f i r. a foment 4te evacues a 1'hotel des Mi lie col lines par un convoi 
organise par le responsable du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). 


Le massacre des Casques bleus beiges a ete 1'aboutissement d'une escalade 
de la tensioji ehfcre ces derniers et les soldats rwandais qui se trouvaient a 
l'exterieur de la residence du Premier Ministre. Plusieurs fois ce matin-la, 
les soldats assurant la protection du Premier Ministre se sont vu demander de 
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deposer leurs armes par les soldats rwandais qui les encerclaient. Selon les 
archives beiges, a 8 h 4 9* 1# .lieutenant Lotin s'est vu declarer par son 
superieur, le -lieutenant-colonel Dewez, que son groupe ne devait pas se laisser 
desarmer, et devait negocier; Lotin a repondu qu'il etait trop tard parce que 
quatre homines etaient deja desarmes. Dewez a alors declare que Lotin etait 
autorise a deposer les armes s'il le jugeait necessaire. Les troupes de la 
MINUAR ont ulterieurement ete emmenees au camp de Kigali par minibus. Lotin a 
emprunte le Motorola de 1'observateur militairie: togolais qui etait au camp pour 
informer Dewez de la situation, declarant egalement que ses hommes risquaient 
d'etre lynches. Dewez, apres avoir d'abord demande si Lotin n'exagerait pas, a 
informe son commandement de secteur et a demande que l'armee rwandaise ou Rutbat 
(le bataillon bangladais) intervienne. Mais pendant ce temps-la, au camp de 
Kigali, les Casques bleus des Nations Unies ont ete passes a tabac et, 
ulterieurement, apres que les soldats de la paix ghaneens et les Togolais eurent 
ete ecartes, les soldats beiges ont ete sauvagement assassines. 

Dallaire a declare devant la commission d'enquete du Senat beige qu'alors 
qu'il passait bn voiture devant le camp de Kigali conduit par ur. major rwandais, 
il a "brievement apergu ce que je pensais etre deux soldats efe 'finiforme belgb*. 
sur le sol a l'interieur du camp, a environ 60 metres. Je ne savais pas s'ils 
etaient morts ou blesses, mais je me souviens que j'ai tout d'un coup realise 
que nous avions maintenant subi des pertes". Dallaire a declare qu'il avait 
ordonne au gendarme qui le conduisait d'arreter la voiture, mais que ce dernier 
avait refuse. Arrive a l'Ecble militaire, Dallaire a parle a 1'observateur 
togolais, qui lui aurait dit que des soldats beiges etaient detenus au camp de 
Kigali et etaient: maltraites ou passes a tabac. 

Dallaire a declare devant la meme commission d'enquete qu'il ne pensait pas 
qu* il eut ete possible d' interven'd!: milltairelflbpt, et que lai-meme avait ete 
empeche de se rendre au camp de Kigali, d'abord par son chauffeur puis par 
Bagosora, avec lequel la situation des Casques bleus beiges a ete evoquee a 
14;i|(!§bures environ,. iorsqu*"£ls se soni- rencontres au Ministers de la defense. 
Dallaire a declare qu'a environ 21 heures, on lui a dit que les Beiges avaient 
ete- tubs. Dallaire. s'est alors rendu a la morgue de l/ifopital de Kigali, ou -on 
avait depose les corps des soldats beiges. 

Ball-fire a informe la cdiapibsion du Senat beige qu'5$$k n'avait pas ete 
possible de monter une operation armee pour sauver les Beiges en raison des 
risques eleves de pertes qu'auraient connues ceux qui seraient intervenus et 
parce que 1'operation aurait tres probablement echoue. Decrivarit les carences 
et le manque de ressources de la MINUAR, Dallaire ne pensait pas qu'il disposait 
de forces capables de mener upb; intervention en faveur des Beiges : "La MINUAR 
etait une operation de maintien de la paix. fttle n'etait pas equipee, formee ni 
dotee des effectifs necessaires pour mener des operations d'intervention." 

Au matin du 7 avril, des membres de la Garde presidentielle ont aussi 
attaque la residence du Vice-President du Parti liberal (PL) et Ministre du 
travail et des affaires sociales, M. Landoald Ndasingwa. Ndasingwa etait un des 
politiciens de 1'opposition dont la MINUAR assurait la securite depuis des mois, 
et il avait fait l'bbjet de campagnes de propagande et de menaces a la 
Radio-Television libre des Mille collines (RTLM). Selon lbs declarations de la 
famille Ndasingwa et d'un employe de celle-ci, a environ 6 h 30, les policiers 
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gardant la maison voisine du President de la Cour constitutionnelle, M. Joseph 
Kavaruganda, ont declare a 1 ' ur. des policiers rwandais gardant la maison de 
M. Ndasingwa que des membres de la Garde presidentielle, etaiont -pn route pour 
venir tuer ce dernier. Entendant cela, Ndasingwa aurait demande aux membres des 
forces gouvernememal es protegeant sa maison. de demander des rcr.forts. La 
famille a neanmoins declare avoir decouvert peu apres que les soldats ghaneens 
de la MINUAR qui gardaient la maison de Ndasingwa s'etaient enfuis dans une 
propriete voisi®'0 sans prevenir aucunement Ndasingwa. fJnvirqn 30 a 40 minutes 
plus tard, selon un temoin, environ 20 membres de la Garde presidentielle sont 
arrives a la maison, munis d' armes legeres. Apres avoir fouille la maison,- i 1 s 
ont abattu M. Ndasingwa, sa femme, sa mere et ses deux enfants. 

Durant la meme matinde^-|Lp juge Kavaruganda a ete ejp'Jjpve de son domiqlie. 
Kavaruganda etait aussi garde par la MINUAR. Lorsque des soldats rwandais sont 
venus a son domicile et lui ont demande de les accompagner, le juge Kavaruganda, 
craignant. pour sa vie, a refuse de les suivre et s'est enferme dans la maison 
avec sa femme et deux de ses enfants. Selon Mme Kavaruganda, les soldats des 
Nations Unies qui se trouvaient a l'exterieur se tenaient debout et parlaient 
aux Rwandais, leurs armes posees sur une table a cote d'eux. Pendant ce 
temps-la, a l'interieur de la maison, le juge Kavaruganda a telephone 
successivement aux contingents beige, bangladais et ghander. de la MINUAR pour 
demander du secours. Bien qu'on lui ait assure que des renforts allaient 
arriver, il n'en a rien ete. Finalement, les soldats rwandais qui etaient a 
l'exterieur ont force la porte principale, Le juge Kavaruganda a ete emmene, sa 
famille frappee et maltraitee. Selon Mme Kavaruganda, les gardes des 
Nations Unies m/qht tieh fait pour empecher l'enlevement n3j;|es mauvais 
traitements. 

Durant le cours de son mandat, la MINUAR a regu des informations faisant 
etat de menaces contre un certain nombre de politiciens et de hauts 
fonctionnaires. S'agissant de Ndasingwa et de Kavaruganda, un memorandum 
interne date du 17 fevrier 1994 et adresse a Ball aire par 1'officier de 
renseignement militaire de la Mission contenait des details sur un complot 
visant a les tuer organise par des membres nommement designes de 1'"Escadron de 
la mort". Selon Dallaire, apres ‘-xe- 17 fevrier, outre les gardes du corps armes 
personnels des politiciens et les vehicules d'escorte armes de la MINUAR, un 
groupe d'au moins cinq soldats armes de la MINUAR a ete affecte a la residence 
de chacun de ces politiciens. 

Un autre homme politique dontj 1$:..residence etait protegee par- ‘Ip MINUAR 
etait M. Boniface Ngulinzira, Ministre des affaires etrangeres a l'epoque des 
negociations d'Arusha. Selon son epouse, Mme Florida Ngulinzd ra, a environ 
7 h 30, les gardes des Nations Unies postes a l'exterieur de sa maison ont 
informe Ngulinzira que Ndasingwa avait ete tue, et qu'ils pensaient que les 
massacres palitiques avaient commence. Un appel telephonique du Premier 
Ministre designe, M. Faustin Twagiramungu, a confirme que des elements de la 
Garde presidentielle recherchaient des hommes politiques. Selon Mme Ngulinzira, 
les soldats des Nations Unies ont a ce moment-1 a demande aux membres de la 
famille de monter dans un camion, les ont recouverts d'une bache et les ont 
emmenes. A l'arrivee, les membres de la famille ont decouvert qu'ils ava lent 
ete emmenes a l'Ecole teclsjlique offici^file (ETO) a Kicukiro, un faubourg de 
Kigali. 
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Beaucoup de civils se rendaient a l'ETO pour se mettre sous la protection 
des soldats beiges de la MINUAR qui y etaient statioBhes. La Commission 
d'enquete a rencontre des survivants des evenements tragiques qui se sont 
produits a l'ETO, evenements qui au Rwanda revetent une importance symbolique en 
tant qu'exemple des carences de la Mission des Nations Unies.. Environ 
2 000 personnes s'etaient refugiees a l'ETO, pensant que les soldats de la 
MINUAR pourraient les proteger. II y avait des membres des Interahamwe et des 
soldats rwandais hors de 1'enceinte de l'ecole. Le 11 avrtl, apres que les 
expatries se trouvant a l'ETO ont ete evacues par des troupes frangaises, le 
contingent beige a quitte l'ecoley laissant derriere Itti des hommes, des femmes 
et des enfants dont bon nombre ont ensuite ete massacres par les soldats et les 
membres des milices qui attendaient. 

M. Ngulinzira a demande aux troupes frangaises de 1'evacuer de l'ETO mais 
celles-ci ont refuse. II a ete tue lors des massacres qui ont eu lieu apres le 
depart des soldats de la MINUAR. 

Quelques jours apres que 1'avion presidenti^fs-a ete abattu, la Belgique, 
les Etats-Utiis, la France et l'ltalie ©ftt monte des operations pour evacuer 
leurs nationaux; il s'agissait d'evacuer les expatries. Le commandant de la 
Force a xnforme le Siege de l'arrivee des trois premiers avions frangais durant 
les premieres heures du 8 avril. Dans un cable de Annan (Riza) date du 9 avril, 
Dallaire etait prie de "cooperer avec les commandants frangais et beige pour 
faciliter 3/evacuation de leurs nationaux et des autres ressortissants etrangers 
demandant a etre evacues. Vous pouvez echanger des officiers de liaison a cette 
fin. Vous ne devez menager aucun effort pour ne pas compromettre votre 
impartiality ftjy oytrepasser votre mandat mais vous pouvez a votre discretion le 
faire si cela etait essentiel pour 1'evacuation des ressortissants etrangers. 
Ceci EjG' devrait pas, je repete ,fi,# devrait pas, englober la participation a 
d'eventuels combats, excepte en etat de legitime defense". 

Retrait du contingent beige 

SecretajslljB general# rencontre-Je. M&istfe be-lge des affaires 
etrangeres, M. Willy Claes, a Bor®*.-, le 12 avril. Selon les minutes de 
l'entrevue conservees par 1'Organisation des Nations Unies, le message adresse 
par Claes a 1'Organisation etait le suivant : "Les conditions necessaires a la 
poursuite d'une operation de maintien de la paix au Rwanda n'etaient plus 
reunies, le plan de paix d'Arusha etait mort, il n'y avait pas de possibility de 
dialogue entre les parties; dfe. consequence, l'ONU devait suspendre la MINUAR." 
Claes a declare qu'il disposait d'informations selon lesquelles le contingent 
ghaneen s'etait er.fui, laissant la MINUAR avec seulemer.o 1 500 soldats (ce qui 
atetait pas exact) . Il a poursuivi en disant qu' "uh tetrait de la MINUAR 
pourrait etre vu comme aggravant le risque d'une veritable guerre civile. 
Toutefois, la MINUAR a ete incapable jusqu'ici d'arreter les massacres et 
20 000 personnes sont mortes malgre sa presence". En reponse a 1'observation du 
Secretaire general indiquant qu'il avait adresse une lettre au Conseil de 
security pour demander davantage de troupes et une modification du mandat de la 
MINUAR et qu'il ne pensait pas que le Conseil accepterait un retrait de la 
Misstoft., Claes a declare que la Belgique devait fail## urj choix et avait decide 
de xetirer ses unites du Rwanda. Elle preferait que le retrait s'effectue dans 
le cadre collectif de la MINUAR, et elle ne souhaitait pas se retirer seule. 
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Selon les minutes de la reunion conservees dans les archives de 
1' Organi sari or, des Nations Unies, Claes a aussi declare quo la Belgique etait 
prete a laisser ses armes et son materiel au Rwanda si la MINUAR devait 
y rester. 

Le Secretaire general a informe le Conseil de securite de la position beige 
dans une lettre datee du 13 avril. La lettre indiquait qu'il serait extremement 
difficilc pour la MINUAR de mener ses caches a bien de maniere efficace. La 
MINUAR ne pourrait plus continuer de s'acquitter de son mandat si le contingent 
beige n' etait pas remplace par un contingent aussi bien equipe ou si la Belgique 
ne revoyait pas sa decision. Le meme jour, le Representant permanent de la 
Belgique aupres de 1'Organisation des Nations Unies a ecrit directement au 
Conseil. Apres avoir decrit en detail la gravite de la situation,- parlant de 
"massacres generalises" et de "chaos", le Representant permanent a declare que 
puisque la mise en oeuvre de 1'Accord de paix d'Arusha etait gravement 
compromise, toute 1'operation MINUAR devrait etre suspendue, La Commission 
d'enquete croit comprendre qu'outre cette lettre et d'autres adressees 
ulterieurement au Conseil de securite, le Gouvernement beige a effectue des 
demarches de haut niveau aupres de membres du Conseil pour obcenir que ce 
dernier retire la MINUAR. 

Le role que la MINUAR a continue de jouer 

it# Departement des operations de maintiph de la paix a propose deux 
options, qui ont ete communiquees a la MINUAR pour observations et au Secretaire 
general, a Madrid, pour approbation le 13 avril % 

1) Maintenir la MINUAR en place, moins le contingent beige, pendant trois 
semain.es. Cette option etait subordonr.ee a plusieurs conditions, notamment 

1'existence d'un cessez-le-feu effectif, chaque partie acceptant d'etre 
responsable du maintien de l'ordre et de la securite des civils dans les zones 
placees sous son controle;, aeroport de Kigali;; etant declare territoire neutte 
et les effectifs de la MINUAR etant regroupes a 1'aeroport. Les parties 
seraient averties que faute de parvenir a un accord le 6 mai au plus tard, la 
MINUAR serait retiree; 

2) Reduire: immodiacement les effectifs de la MINUAR et maintenir 
uniquement une presence politique reduite, a savoir le Representant special, des 
conseillers, des observateurs militaires et une compagnie. 

Dallaire a repondu qu'il etait favorable a 1'option 1. Le Conseiller 
politique (hors classe) du Secretaire general et son Representant- special au 
Conseil; 1' Ambassadeur Chi r.maya Gharekhan, a informe Annan dans un cable 
manuscrit code du 14 avril que la premiere option avait la preference du 
Secretaire general pt qu'au cas ou aucun progres ne serait realise, il convenait 
de passer a la seconde option. Gharekhan soulignait, se referant aux lettres 
adressees au Conseil les 8 et 13 avril, que le Secretaire general n'avait "a 
aucun moment" recommande hi prefere le retrait. Le cable poursuivait : "Un 
retrait brutal et total n'est ni possible, ni souhaitable, ni judicieux." 
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Dans un cable egalement date du 14 avril, Dallaire expliquait les 
consequences dramatiques du retrait belg% ;selon Mi "coup terrible pour la 
mission". 


13 avr^ le Nigeria a presente au ConsepJ,.* de securifee, au nom du Groupe 
des pays non alignes, un projet de resolution preconisant un renforcement de la 
MINUAR. Le lendemain, les options du Secretaire general ont ete presentees 
ora lenient au Conseil par Riza. Toutes. les deux options etaient subordonn4es a 
un cessez-le-feu. On a aussi evoque la possibility de combiner ces deux 
options, vu la solution qui avait la preference du Secretai#-® general. 

Le lendemain^-.^es positions au sein du Conseil s'etaient quelque peu 
modifiees. Le Nigeria soutenait maintenant 1'option 1. Sel© : ||‘Ee compte rendu 

du Secretariat, les Etats-Unis ont initialement declare que si une decision 
devait etre prise a ce moment-la, ils n'accepteraient qu'un retrait de la 
MINUAR, estimant qu'etant donne les circonstances une: operation de maintien de 
la paix au Rwanda etait inutile. Le Royaume-Uni et la Russie etaient favorables 
a la seconde option, et a 1'issue de nouvelles consultations les Etats-Unis ont 
indique qu'ils pouvaient s'y rallier. 

La declaration faite a la presse le 15 ayti.1 par le Prysident du Conseil 
est revelatrice de 1'atmosphere qui regnait au sein de celui-ci a l'epoque. 

Cette declaration ne fait aucune mention des massacres qui etaient en cours. 

Elle indique que "la priority immediate au Rwanda est 1'erabli ssemer.t dMa 
cessez-le-feu entre les forces gouvernementales et le FPR". Le Conseil exigeait 
quo les parties accepucnt tth cessez-le-feu immediat et retournent a la table de 
negociations et il reaffirmait que 1'Accord de paix d'Arusha etait le seul cadre 
viable pour un reglement du conflit rwandais. 

Le maintien de la MINUAR a continue d'etre lie aux efforts visant a 
parvenir a un cessez-le-feu. Le 18 avril, Annan (Riza) a envoye un cable dans 
lequel i1 insistait sur ce point. Le Departeffieat des operations de maintien de 
la paix arguait qu'etant donne qu'il ne semblait pas y avoir de perspective 
reelle qu'Mtt cessez-le-feu intervienne dans les jours a venir, il avait 
1'indention de declarer au Conseil qu'itl fallait envisager un retrait total de 
la MINUAR au lieu des deux options qui avaient ete presentees. Il fut demande a 
Booh Booh et Dallaire d'evaluer une derniere fois quelles etaient les chances de 
parvenir a un cessez-le-feu. 

Dallaire repondit le 19 avril % 4.1 etait favorably au maintien d'une 
presence minimale (une force de 250 hommes) et etait contre un retrait total : 
"Un retrait complet de la MINUAR serait trcs ceriainement interprene comme uri 
abandon, voire une dysertion." il insistait aussi sur le risque de reactions 
dangereuses contre la MINUAR en cas de retrait. 

Dallaire peignait comme suit le dilemme auquel l'ONU devait faire face dans 
le cadre des scenarios envisages : "Un retrait de la MINUAR affectera a coup sur 
le moral de la populatlcji civile, ®h particulier des refugies, qui auroiit le 
sentiment que nous les abandonnons. Pourtant, en realite, actuellement nous ne 
faisons pas grand-chose si ce n'est assurer la security, fourhif un peu de 
nourriture et des medicaments ainsi qu'une presence. L'assistance humanitaire 
n'a pas reellement commence. [...] Les refugies se trouvant en des lieux comme 
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1'hotel Mille collines, la Croix-Rouge, la cathedrale Saint-Michel, etc., en 
territoire controle par les forces gouverneiiientales rwandaises risquehp, de si: 
f aife massacrer, mais elles courer.t ce risque depuis deja utie sernaing alors meme 
que la MINUAR est sur le terrain." 

Le 19 avril, la position du Secretariat s'etait sensiblement modifiee : le 
projet de rapport du Secretaire general au Conseil de securite comprenait 
maintenant trois options f rentorcer la MINUAR, reduitifis ses effectifs ou reuirer 
completement la Mission. Le cable sous couvert duquel le projet a ete envoye a 
Kigali indique que "1'option ^enforcement de la MINUAR a ete retenue ici le soir 
venu, ce qui nous a amends a vous demander tardivement de retenir le personnel 
dont le depart etait prevu pour demain". 

Le 20 avril. Booh Booh indiquait qu'il appuyait completement ce qui etait 
devenu 1'option 1, le renforcement du mandat et des effectifs de la MINUAR, mais 
declarait aussi qu'il "n'avait aucun probleme avec 1'option 2 telle que 
modifiee". Concernant cette derniere option, neanmoins. Booh Booh etait reserve 
sur le fait que. les elements restants seraient sous la direction du commandant 
de la Force — aussi biot ,lui-meme que le commandant devaient renter a Kigali. 

m&me jour, alors quetfc Con$:eil >se preparait a prendre une decision, 

1'Ambassadeur du Nigeria, M. Ibrahim A. Gambari, a rencontre le Secretaire 
general. Gambari a demande a Boutros-Ghali de contrecarrer les initiatives en 
cours au Conseil de securite pour obtenir le retrait de la MINUAR. Le 
Secretaire general, qui a declare qu'il avait 1'impression de "se battre seul", 
a presse 1'Ambassadeur d'encourager les chefs d'Etats africains a se rallier a 
cette position et a ecrire au Conseil pour s'opposer a un retrait. 

4l8i avril, le Cons^i’L. A decide a l'unanimite de ramenejf-effectifs de 
la MINUAR a environ 270 hommes et de modifier le mandat de la Mission. Dans sa 
resolution, le Conseil declarait qu'il etait "atterre par les violences 
generalisees qui ont suivi au Rwanda et qui ont cause la mart de milliers de 
civils innocents, dont des femmes et des enfants...". 

Durant les consultatlehs of fSf^ieUses qui ont precede 1'adoption de la 
resolution 912 (1994), quelques membres du Conseil se seraient declares degus de 

ce que le rapport ne contenait pas de recommandation du Secretaire gor.era 1 (qui 
a cependant declare que son porte-parole avait oralement indique qu'il etait 
favorable a un renforcement du mandat). Le Nigeria a declare que le groupe des 
pays Sibn al i gr.es preferait 1' opr i on 1, mais qu'il ne pouvait l'appuyer en 
1'absence de volonte politique a cet effet. Selon le Secretariat, le 
Royaume-Uni a repondu que 1'option 1 n'etait pas viable parce que 1'operation eh, 
Somalie avait enseigne que les conditions sur le terrain pouvaient evoluer 
rapidement et dangereusement. 

Nouvelles propositions concernant le mandat de la MINUAR 

A 1# fin d'avril cependant, -t#- situation desastreuse au Rwanda a ihhttb ■%.& 
Secretaire general a recommander au Conseil de securite de revenir sur sa 
decision tendant a reduire les effectifs be la Force. La lettre adressee par 
Boutros-Ghali au Conseil de securite le, 29 avril (S/1994/518) prevoyait un 
changement d'orientation important — au lieu d'envisager le role de l'ONU comme 
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celui d'un mediateur neutre dans une guerre civile, reconnaitre la necessity de 
mettre fin aux massacres de civils, qui duraient alors depuis trois semaines et 
avaiefijl provoque la mort d'environ 200 000 persofiJEtes. Le Secretaire geii,6ral 
declarait que le mandat enonce dans la resolution 912 (1994) ne permettait pas a 

la MINUAR de prendre des mesures efficaces pour mettre fin aux massacres. II 
demandait au Conseil de reconsiderer ses decisions anterieures et d'envisager 
les mesures, y compris des mesures energiques, qu'il pourrait prendre ou qu'il 
pourrait autoriser les Etats Membres a prendre afin de retablir 1'ordre public. 
Le Secretaire general terminait de fagon acerbe en declarant qu'il etait 
cor. sc lent que de telles mesures necessiteraieht des Etats Membres qu' ils y 
consacrent des ressources e;h hommes et en materiel d'une ampleur colle qu'ils 
s'etaient montres jusque-la peu disposes a envisager. 

Le lendemain*;,'Je Conseil de securite a publie une declaration du President 
sur la question (S/PRST/1994/21). Le Conseil ne repondait pas sur le fond, a ce 
stade, a la lettre du Secretaire genital, mais promettait de ii f a.i.re 
ulterieurement. On peut noter d'un autre cote que la declaration representait 
un premier pas dans la direction d'une prise de position plus claire pat to. 
Conseil contre -fe genocide en cours. Le Conseil soulignait que les massacres de 
civils avaient eu lieu "en particulier" dans des zones controlees par des 
membres ou des partisans du Gouvernement interimaire du Rwanda (dont le 
representant participait encore aux deliberations du Conseil). Les membres du 
Conseil ne pouvaient encore s'accorder a utiliser le terme de genocide, mais 
toufnaient la question en citant presque mot a mot la Conviction sur le. genocide 
dans le texte de la declaration du President. Finalement, cette declaration 
mentionnait egalenteht la possibilite d'imposer un embargo sur les armes. 

Des notes sur les discussions qui ont eu lieu au Conseil de securite 
pendant les jours qui ont suivl la 1 outre du Secretaire general montrent un 
organe divise sur un certain nombre de questions : celle de savoir si une 
intervention devrait avoir lieu, et dans 1'affirmative, comment qualifier 
1'importance des moyens a mettre en oeuvre (des pays tels que le Bresil ( 3a 
Chine et le Royaume-Uni etaient semble-t-il d'avis que le role de 1'Organisation 
ne devrait pas etre. 6ncr.ce en termes trop fortempht " interventiohnistes") , le 
role eventuel d'acteurs regionaux, la question de 1'embargo sur les armes. Le 
3 mai, les Etats-Unis ont obtenu un certain appui en faveur d'une initiative 
consistant a envoyer dans la region u®e 6quipe du Conseil de securite chargee de 
recueillir des informations sur la situation, mais le Royaume-Uni a eleve des 
objections et cette initiative n'a pas ete poursuivie. 

Selon les notes du Secretaire general, le President nigerian du Conseil a 
fait pression deux jours plus tard sur ses dollegues pour qu'ils agissent (il 
aurait dit que ,M Conseil. risquait de devenir la risee du monde entler s'il he 
le faisait pas). Il s'est inquiete de la situation — l'histoire de "l'oeuf et 
de la poule" — qui existait a sph avis entre le Secretaire general et les pays 
africains, le Secretaire general souhaitant que ces pays prennent des mesures 
contre les massacres, alors que les pays d'Afrique voulaient, avant de 
s'engager, obtehir davantage de rer.scignements sur les effectifs et le cout de 
la force envisagee, ainsi que sur 1'appui logistique qui serait disponible. Le 
representant de la France a estime que le Conseil devrait se concentrer sur 
l'aide humanitaire, mtte des possibilites etant la creation de couloirs 
humanitaires. 
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Le President du Conseil a suggere que le Conseil ecrive au Secretaire 
general pour lui demander de presenter des ebauches de plans d'urgence et jitte 
recommandation sur une presence accrue des Nations Unies. A la suggestion du 
Royaume-Uni, la demande n'a pas ete presentee de fagon formelle mais l'a ete 
sous forme d'une demande de document officieux. Le lendemain, un accord est 
intervenu, prevoyant qu'une lettre serait adressee au Secretaire general pour 
lui demander de commencer par presenter des plans d'urgence; bizarrement, cette 
lettre precisait aussi que les membres du Conseil de securite r.' arter.daier.t pas 
du Secretaire general des recommandations fermes ou definitives. 

J*©: projet de conception des operations pour un mandat futur de la MINUAR, 
qui etait esquisse dans un telegramme de Booh Booh date du 6 mai, exposait 
clairement la situation de la population civil® : "La guerre civile s'est 
intensifiee dans tout le pays et il semble que les massacres de civils innocents 
se poursuivent, en particulier dans les campagnes [...] Cette situation qui ne 
cesse de s'aggraver pose de serieuses questions quant a 1'efficacite et la 
viabilite du mandat revise de la MINUAR, celle-ci n'ayant ni les pouvoirs ni les 
ressources pour prendre des mesures efficaces afin de mettre fin a la tiierie 
systematique de civils et de contribuer a la creation d'un environnement a peu 
pres satisfaisant sur le plan de la securite, conditions essentielles pour la 
reprise d'tih dialogue qui faciliterait .ffes efforts en vue de la conclusion d'un 
accord de cessez-le-feu et de 1'application de ce cessez-le-feu." Dans ce 
telegramme de la MINUAR, les priorites etaient claires : la MINUAR devait avant 
toute clipSe etre en mesure d'arreter les massacres, et en deuxieme -lieu, 
poursuivre les efforts pour obtenir un cessez-le-feu. C'etait la un changement 
important, par rapport aux priorites indiquees dans les premiers echanges de 
correspondance entre Kigali: et ,le Siege de l'ONU, changement qui est intervenu 
un mois apres le debut des massacres. 

Le document officieux qui a ete presente au Conseil le 9 mai etait moins 
clair au sujet des massacres qui se poursuivaient et certainement plus vague en 
ce qui cor.cerue le role que devrait jouer la MINUAR pour arreter les tueries. 
Alors que selon le projet de conception susmentionne des operations de la 
MINUAR, la Mission devrait etre. habilite.e "a prendre d'urgence des mesures 
efficaces pour arreter les massacres de civils innocents", la version finale du 
document officieux disait que la MINUAR devait "assurer des conditions de 
securite pour les personnes deplacees et autres personnes eh difficulty, y 
compris les refugies . . . " . Le document officieux declarait aussi expressement 
que le mandat revise n'envisagerait pas de mesures de coercition, que la Mission 
aurait essentiei1ement recours a la dissuasion pour s'acquitter de ses taches et 
n'utiliserait la force qu'en cas de legitime defense. II declarait qu'une force 
de 5 500 hommes, y compris cinq bataillghs d'infanterie, ffepresentait l'effectif 
minimum viable pour h©e MINUAR renforcee. Les taches de la Mission, etalent 
resumees comme suit : "apporter un soutien aux personnes deplacees et autres 
personnes touchees et assurer leur securite et contribuer a 1'acheminement de 
1'aide humanitaire". 

Dans un communique de presse date du 12 mai concernant le document 
officieux, le Front patriotique rwandais a declare que l'effectif minimum de la 
force etait trop eleve : une mission; ife la dimension originale (2 500) etait 
preferee. Le Front patriotique rwandais a declare que les seules zones du 
Rwanda ou la population pouvait avoir besoin d'une protection des Nations Unies 
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etaient situees dans le sud-ouest du pays sous controle des forces 
gouvernementales rwandaises. 

Lorsque le Conseil a commence l'examen du document officieux le 11 mai, le 
Secretariat a informe le Secretaire general que plusieurs membres avaient 
exprime leur appui a la conception enoncee dans ce document. Sans s'opposer a 
proprement parler a cette conception, les Etats-Unis souhaitaient que 1'on 
etudie la possibility de creer line zone/protegee le long de la frontiere 
rwandaise, avec une force internationale qui assurerait la securite des 
populations. Le representant des Etats-Ujiiis a declare qu' uno telle mission 
necessiterait sans doute des effect.! f s moins nombreux et seraifc mol ns complexe 
que certaines des autres solutions envisagees. Mais la solution de zones 
protegees aux f ronfcfc&res a ete critiquee par Dallaire dans un telegramme date du 
12 mai. 

'§»$• 13 mai, le Secretaire general a presente o f f: c :cl.1 ement ses 
recommandations dans un rapport au Conseil de securite, qui prevoyait le 
deplpiemeiit progressif de la MINUAR II, avec des effectifs pouvant aller jusqu'a 
5 500 hommes, an souligrant la ndcessi ~6 d'amener le plus rapidement possible, 
les troupes sur le terrain. Les divergences susmentionnees ont continue. 

Durant le dernier jour des consultations, les membres du Conseil se sont 
interesses essentiellement aux amendements au projet de resolution presentes par 
les Etats-Unis. Les propositions des Etats-Unis consistaient a mentionner 
expressement la necessite d'obtenir le consentement des parties, a attendre pour 
effectuer les dernieres phases du deploiement que de nouvelles decisions aient 
ete prises par le Conseil et que le Secretaire general ait presente au Conseil 
tine conception plus detaillee des operations, y compris er.tre autres elements le 
consentement des parties et les ressources disponibles. 

Selon les notes du Secretaire general, un certain nombre de delegations ont 
pense qu'il n'etait pas judicieux de chercher a obtenir le consentement expres 
des parties. La France et la Nouvelle-Zelande pouvaient difficilement accepter 
que 1'on deploie seulement un petit nombre d'observateurs militaires et un 
batailIon d'infanterie et que l'qn attende pour deployer le reste des effectifs, 
comme le proposaient. le$ ./Etats-Unis. Apres plusieurs heures de consultations, 
le Conseil a elabore le projet qui a ete adopte par la suite. 

Creation de la MINUAR II 


Conseil a adopte la: rosol utlon 918 (1994) 1© i? mai 1994. La resolution 
decidait d'augmenter les effectifs de la MINUAR et imposait un embargo sur les 
armes au Rwanda. Le Rwanda a vote centre cette derniere decision, ce qui met 
bier, en lumidre la difficile question de principe posee par le fait que le 
Rwanda etait membre du Conseil de securite. 

Apres 1'adoption de la resolution, les efforts ont porte sur le 
rassemblement des effectifs qui constitueraient les cinq bataillons autorises 
par le Conseil-. Le Secretariat a tenu: un certain, nombre de reunions avec des 
contributeurs potentiels. Booh Booh s'est rendu dans des pays d'Afrique 
importants pour les persuader de contribuer aux effectifs de la MINUAR et le 
Secretaire general a pris personr,e 1 foment contact avec un certain nombre de 
chefs d'Etat africains et a obtenu que le Secretaire general de 1'QUA 1'aide a 
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susciter des offres de troupes. Les resultats obtenus ont ete mediocres. 
Quelques pays d'Afrique; ott' declare qu'ils envisageaient de fournir des troupes 
a condition de recevoir a cette fin une aide financiers, et Jogistique : . Le 
25 juillet, plus de deux mois apres l'adoption de la resolution 918 (1994), la 
MINUAR n'avait encore que 550 homines, llh dixieme des effectifs autorises. C'est 
ainsi qu'au manque de volonte politique de reagir fermement contre le genocide 
lorsqu'il a commence, est venu s'ajouter le fait que 1'ensemble des Etats 
Membres de 1'Organisation, n'bht pas voulu sl-engager a fournir les troupes 
necessaires qui auraient permis aux Nations Unies d'arreter les massacres. 

M. Jose Ayala Lasso, le Haut Commissaire aux droits de l'homme qui venait 
de prendre ses fonctions, s'est rendu au Rwanda les 11 et 12 mai 1994. II est 
alle a Kigali et Byumba et s'est entretenu avec les rcprcscntar.r s du pretendu 
Gouvernement interimaire et du Front patriotique rwandais. Son rapport a la 
Commission des droits de l'homme est paru le 19 mai 1994 (E/CN.4/S-3/3). Ayala 
Lasso declarait que plus de 200 000 civils avaient ete tues et demandait que ces 
massacres soient energiquement condamnes, mais il s'est contente de declarer que 
la situation etait caracterisee par des violations des droits de l'homme 
cxtrcmcment graves qui se poursui valent. Ses recommandations s' adressaie.pt aux 
deux parties. Ayala Lasso n'a mentionne le terme genocide que dans une 
reference a la Convention qui etait un des instruments internationaux relatifs 
aux droits de l'homme auxquels le Rwanda etait partie. II a propose de nommer 
un rapporteur special pour les droits de l'homme au Rwanda, qui serait assiste 
par des observateurs des droits de I;*||omme. 

Dans un nouveau rapport faisant suite §*• ~j.as m§me visite, qui ft ete envoye au 
Conseil de securite le 21 juillet 1994 (S/1994/867), Ayala Lasso a souligne que- 
plusieurs centaines de milliers de personnes avaient ete tuees. II a mentionne 
des elements de preuve qui donnaient a entendre que les massacres commis par les 
forces gouvernementales avaient ete accomplis de maniere planifiee et concertee 
et il a mentionne les incitations a la violence et au meurtre de Radio Rwanda et 
de la Radio-Television libre des Mille collines. Il a mentionne egalement des 
informations faisant etat de massacres de civils par des forces des deux camps 
et d'executions sommaires par les forces du FPR, apparemment commises a titre de 
represailles. 

&(£ 16 mai, le Secretaire general a rencontre Booh Booh et de hauts 
fonctionnaires du Secretariat, y compris Annan et Goulding, pour s'entretenir 
des evenements du Rwanda. Il a publie ensuite un communique de presse, ou il 
reaffirmait son soutien a Booh Booh, contre qui le FPR langait depuis un certain 
temps des accusations de partialite. 

Itdr 18 mai, le Secretaire general a ccrit a un certain nombre de chefs 
d'Etat et de gouvernement africains, en leur demandant de fournir des troupes 
pour la MINUAR II. Il a informe 1% Secretaire gdneral de l'OUA de cette 
demarche dans une lettre datee du meme jour, qui fait partie de la 
correspondance echangee par les deux Secretaires generaux au sujet du role des 
Nations Unies depuis le debut du genocide. 

fal 20 mai, Annan a transmis a Booh Booh une demande du Secretaire general 
tendant a ce qu*.il s’installe a Nairobi pendant les semaines suivantes et 
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consulte les gouvernements de la region pour obtenir qu'ils apportent leur appui 
a 1'application de la resolution 918 (1994). 

Comme suite a la resolution 918 (1994)^^e Secretaire general a egalement 
envoye Riza et Bar.il au Rwanda/ notamment pour essayer d'amener les parties a 
conclure un cessez-le-feu et etudier 1'application de la resolution du Conseil 
de securite. La mission speciale a sejourne dans la region du 22 au 27 mai. 

Dans un rapport au Conseil de securite date du 31 mai, le Secretaire general a 
presente des conclusions fondees sur cette mission. Le rapport contient des 
descriptions precises des atrocites commises au cours des semaines qui s'etaient 
ecoulees depuis le debut du genocide, parlant de "folie meurtriere" et estimant 
qu'entre 250 000 et 500 000 personnes avaient ete tuees. II est a noter que le 
rapport declarait que les massacres et les tueries avaient ete systematiques et 
qu'il ne faisait guere de doute que les evenements en question constituent un 
genocide. 

Le rapport inclut une reference retrospective aux renseignements dont 
disposait le Secretariat au sujet de la situation au Rwanda avant le genocide, et 
sur lesquels se fondait son analyse. II est dit au paragraphe 11 : "Dans ce 
contexte, le Conseil de securite devrait etre informe de certains evenements 
quite retrospectivement, pourraient avoir eu de 1'importance a 1'egard des 
massacres. Entre decembre 1993 et mars 1994, la MINUAR a note a plusieurs 
reprises la diffusion d'emissions incendiaires par 'Radio Mille collines', ainsi 
que des mouvements suspects de groupes armes, y compris apparemment [ sic ] 

1'Interahamwe, et a averti le Gouvernement interimaire dans les deux cas. La 
MINUAR a egalement obtenu la preuve que des armes rentraient dans le pays; elle 
a proteste aupres du Gouvernd|R@p€: interimaire: et a egalement communique cette: 
information a la communaute diplomatique." Se referant apparemment au 
telegramme dd'fiallaire du 11 janvier 1994, Jjfe rapport poursuivait : "Le 
commandant de la Force a demande une fois au Siege 1'autorisation d'employer la 
force pour recuperer une cache d'armes et a regu pour instruction d'insister 
pour que la gendarmerie se charge de cette operation sous la supervision de la 
MINUAR." 

rapport du Secretaire general proposait un plan de deploiement en trois 
phases de la MINUAR II, dans le cadre duquel les phases 1 et 2 seraient 
deglenchees immediatement, de maniere synchrohisee. Le plan prevoyait deux 
scenarios de deploiement differents, y compris le cas ou le cessez-le-feu 
n'aurait pas ete mis en place. Les deux taches principales de la MINUAR II 
consistaient a : a) tenter d'assurer la securite de groupes aussi nombreux que 
possible de civils menaces; et b) assurer la securite des operations de secours 
humanita ires selcst Jes besoins. 

Les observations finales du rapport etaient ameres : "La reaction tardive 
de la communaute intetthationale a la situation tragique que coma it le Rwanda 
demontre de maniere eloquente qu'elle est totalement incapable de prendre 
d'urgence des mesures decisives pour faire face aux crises humanitaires 
etroitenient liees a un cohflit arme. Apres avoir rapidement ramene la presence 
sur le terrain de la MINUAR a son niveau minimum, puisque le mandat initial de 
celle-ci ne lui permettait pas d'intervenir lorsque les massacres ont commence, 
la communaute Internationale, prCs de deux mois plus tard, semble paralysee, 
meme s'agissant du mandat revise etabli par le Conseil de securite. Nous devons 
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tous reconnaltre, a cet egard, que nous n'avons pas su agir pour que cesse 
1'agonie du Rwanda et que, sans mot dire, nous avons ainsi accepte que des etr.es 
humains contihuent de mouiir." 

Le FPR a adresse au Secretaire general, ^"3 juin, une lettre qui 
reagissait de fagon positive a la mention du genocide dans le rapport le plus 
recent du Secretaire general et demandait au Conseil de securite de declarer que 
les atrocites commises etaient ua genocide. II demandait aussi au Conseil de 
securite d'adopter une resolution donnant son accord au brouillage ou a la 
destruction de Radio Mille collines. Le FPR demandait en outre au Secretaire 
general et au Conseil de prendre des mesures pour suspendre la participation du 
Rwanda au Conseil. 

Le 8 juin, le Conseil de securite a adopte la resolution 925 (1994), qui 
souscrivait aux propositions du Secretaire general touchant le deploiement de la 
MINUAR elargie et prorogeait le mandat de la Mission jusqu'au 9 decembre 1994. 

En outre, la resolution priait installment les Etats Membres de repondre 
prompteijS&ht a la demande du Secretaire general concernant les ressources 
necessaires, y compris une capacite de soutien legist!que qui permette o' assurer 
le deploiement rapide de contingents supplementaires de la Mission. Le projet 
avait- Initialement ete presente par les Etats-ilnis. Selon Ids notes relatives 
aux consultations, le terme genocide qui figurait dans la version initiale avait 
ete remplace par les termes "actes de genocide" a titre de compromis, la Chine 
ayant fait objection a i*.Utilisation du seul terme de genocide. 

Operation Turquoise 

Dans une lettre datee du 19 juin, adressee au Conseil de securite 
(S/1994/728), le Secretaire, gdneral a expose les resultats des efforts faits 
pour mettre en place la MINUAR II, dont les effectifs a ce moment-la ne 
comptaient encore que 503 hommes. Le Secretaire general declarait que le 
deploiement de la preitiiere phase de la MINUAR TT ne pourrait avoir lieu, dans le 
meilleur des cas, qu'au cours de la premiere semaine de juillet. Mentionnant 
les massacres qui se poursuivaient, le Secretaire general a suggere ensuite au 
Conseil d' examiner 1/ of f re qu'avait faiud la France d' ent.reprer.dre une operation 
multinationale au titre du Chapitre VII de la Charte "pour assurer la securite 
et la protection des personnes deplacees et des civils en danger au Rwanda". 

Cette offre de la France, a laquelle s'etait joint le Senegal, a ete 
officiellement enoncee dans she lettre, datee du 20 juin 1994, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant permanent de la France. 

L'operation y est decrite comme visant a maintenir une presence Sh attendant 
l'arrivee de la MINUAR elargie. Les objectifs assignes a cette force seraient 
les memes que ceux assignes a la MINUAR par le Conseil de securite, a savoir 
contribuer a la securite et a la protection des personnes deplacees, des 
refugies et des civils en danger au Rwanda, y compris par la creation et le 
maintien, la ou il serait possible, de zones humanitaires sures. La France 
souhaitait une resolution, au titre du Chapitre VII en tant que cadre jutidique 
pour son intervention. 

Ce raeme jour, le Conse.1 de securite a adopte resolution 928 (1994) 
prorogeant le mandat de la Mission d'observation des Nations Unies 
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Ouganda-Rwanda pour une periode de trois mois et decidant egalement que le 
nombre des observateurs militaires de la Mission serait reduit au cours de cette 
periode. 

<f’M' 20 juin, Cta.x'l gfX re a envoye au Siege un long telegramme exposant un 
certain nombre de sujets d'inquietude potentiels concernant 1'operation 
Turquoise proposee, y compris les consequences pour les troupes faisant partie 
de la MINUAR qui etaient de la mdme nationality que les contingents de la force 
conduite par la France. 

lie. Conseil de securite a tenu des consultations au sujet de 'lf-.'i5|-iteiative de 
la France du 20 au 22 juin. La France a presente un projet de resolution le 
20 juin. Le Secretaire general a participe a des consultations officieuses le 
22 juin. Selon les notes des Nations Unies sur ces consultations, le Secretaire 
general a milite en faveur de 1'adoption d'une decision urgente pour autoriser 
1'operation conduite par la France. Plus tard ce meme jour, le Cor.soil a adopte 
la resolution 929 (1994) par 10 voix pour, avec 5 abstentions (Bresil, Chine, 
Nigeria, Nouvelle-Zelande* Pakistan). 

Le ler juillet 1994, le Conseil a adopte la resolution 934 (1994) priant le 
Secretaire general de constitusf une commission impartiale d'experts, qui devait 
presenter au Secretaire general ses conclusions "quant aux elements de preuve 
dont elle disposerait concernant les violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire du Rwanda, y compris o' ever.tuels actes de 
genocide". 

Le ler jui'lliet egd-l#ment, .ile Representant permanent de la France a informe 
le Secretaire general, dans une lettre qui a ete communiquee au Conseil de 
securite sous la cote S/1994/798, que les combats s'oratent intensifies et que 
la situation dans le sud-ouest du Rwanda "serait a tres breve echeance 
completement incontrolable". Selon 1'Ambassadeur de France, la situation 
exigeait un cessez-le-feu immediat. L'arret des combats etait le soul moyen 
veritablement efficace pour stabiliser la situation humanitaire et parvenir a un 
regl emer.t politique a partir des Accords d'Arusha "dont, bienl.i^itendu, covaient 
etre exclus les responsables des massacres et r.orammcnt des actes de genocide". 
En 1'absence d'un cessez-le-feu, la France se trouverait confrontee au choix 
suivant : soit se retirer eji dehors du territoire rwandais, soit organiser' ur.e 
zone humanitaire sure. II ressortait clairement de la lettre que la France 
estimait que la creation d'une telle zone entrait dans le cadre du mandat deja 
dor.ne par le Cor.se.il, mais qu'el le souhaitait neanmoins que. 1'Organisation des 
Nations Unies exprime son appui a cette initiative. Le Conseil a examine 
1 ' interni or de la Frar.ce de order la zone fin questibfi au cours de consultations 
officieuses tenues le 6 juillet; plusieurs delegations ont pose a cette occasion 
des questions sur la nature de la proposition. Le Conseil n'a eu aucune 
reaction cfficielle a la lettre de la France. 

Le 14 juillet, le Conseil de securite a publie une declaration du President 
(S/PRST/1994/34) ou i.1' se disait alarme par la poursuite des combats, exigeait 
un cessez-le-feu immediat, langait un appel pressant a la relance du processus 
politique dans le cadre de l'Accord de paix d'Arusha, reaffirmait le caractere 
humanitaire de la zone sure au sud-ouest du Rwanda et exigeait que tous ceux que 
cela concernait respectent son caractere. Les Etats Membres etaient appeles a 
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fournir les contributions necessaires afin d'assurer le deploiement de la MINUAR 
renforcee dans les plus brefs delais. 

Goma, au Zaire a ete bombarde le 17 juillet. Ce jour-la, le general 
Lafourcade, commandant de 1'operation Turquoise, a demande a la MINUAR de faife 
savoir au general Kagame que si les bombardements ne cessaient pas, la France 
envisagerait d'intervenir par la force. Dans un contact prealable avec le 
Representant special, M. Shaharyar Khan, le general Paul Kagame aurait declare 
que le FPR n'etait pas responsable et que des instructions claires avaient ete 
dor.nees aux forces qui se trouvaient dans la region de ne pas bombarder Goma jit 
le territoire zairois adjacent. 

17 juitlist, le bureau de liaison a Goma du Bureau des Nations Unies pour 
les secours d'urgence au Rwanda a fait savoir que plus d'un million de Rwandais 
avaient franchi la frontiere et penetre au Zaire. On craignait qu'un nouvel 
afflux de refugies ne se produise or provenance de la zone de protection 
humanitaire controlee par 1'operation Turquoise. C'est ainsi qu'a commence 
1'une des situations humanitaires d'urgence les plus complexes et delicates qui. 
se soier.t produites au cours des derr.iores annees, a savoir la fuite au Zaire 
d'un nombre considerable de refugies rwandais, dont les camps allaient etre 
iiifiltres par les forces de 1'Interahamwe et d'autres forces responsables du 
genocide. Les efforts massifs mis en place pour apporter des secours a ces 
camps continuent a etre juges inadmissibles par ceux qui ont survecu au genocide 
au Rwanda. 

,'L 5 # 18 juillet, le FPR contrql^i.€ la total itc du territoire rwandais, a 
1'exception de la zone humanitaire dependant de 1'operation Turquoise., Le FPR 
declara un cessez-le-feu unilateral. Le 19 juillet, un gouvernement d'unite 
nationals a ete mis 4a| place a Kigali pour une periode de transition de cinq 
ans. Le pasteur Bizimungu a ete nomme President, le general Paul Kagame, 
Vice-President et M. Faustin Twagiramungu Premier Ministre. Cent jours environ 
apres qu'il eat debute $*ti:orrible genocide a pris fin, laissaisfc derriere lui de 
graves blessures et une profonde amertume. 

SS,£, CONCLUSIONS 

La Commission independante d'enquete conclut que 1'intervention de 
1'Organisation des Nations Unies avant et pendant le genocide qui s'est produit 
en 1994 au Rwanda a echoue sous plusieurs aspects fondamentaux. Si 
1'Organisation des Nations Unies n'a pas pu empecher et arreter le genocide au 
Rwanda, la responsabilite en incombe a plusieurs acteurs, en particulier le 
Secretaire general, le Secretariat, le Conseil de securite, la MINUAR et les 
Etats Membres de 1'Organisation. Cette responsabilite internationale justifie 
que 1'Organisation et les Etats Membres concernes presentent des excuses sans 
equivoque au peuple rwandais. En ce qui concerne la responsabilite des Rwandais 
qui ont planifie, encourage et execute les actes de genocide contre leurs 
compatriotes, les efforts doivent se poursuivre pour les traduire en justice 
— devant le Tribunal criminel international pour le Rwanda et devant les 
instances nationales au Rwanda. 


Dans le chapitre suivant, la Commission d'enquete s'efforce d'abord 
d'identifier les causes de l'echec absolu de 1'intervention de l'ONU : 
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1'incapacity de la mission de maintien de la paix des Nations Unies de faire 
face aux realites du defi qui etait pose. La Commission d'enquete decrira 
er.sui re uft certain' ijombre a' autres erreurs et echoes de 1' intervention de 
1'Organisation des Nations Unies pendant la periode consideree. 

1. L'echec absolu 

La cause die if^Schec absolu dp .^intervention de '^Organisation des 
Nations Unies avant et pendant le genocide au Rwanda peut etre resumee comme un 
manque de ressources et Tin manque de volonte d'accepter l' r engagement qui aurait 
et§ hecessaire pour empeebdf' ou arreter le genocide. La MINUAR, principals 
composante de la presence des Nations Unies au Rwanda, n'avait ni la 
planif ication,, les dimensions, ni le deplpiemsnt/- ni les instructions 

necessaires pour lui permettre de jouer un role dynamique et determine dans un 
processus de paix en grave difficulty. La mission etait plus petite que ce qui 
avait ete recommande a l'origine par ceux qui etaient sur le terrain Son 
deploiement s'effectuait avec lenteur et rencontrait des difficultes 
administratives demoralisantes. Sj-ie. manquait de troupes bien entrainees et de 
materiel en bon etat de fonctioh-nement. Le mandat de la mission etait fonde sur 
une analyse du processus de paix qui s'est revelee erronee, et qui n'a jamais 
ete rectifiee malgre les- nombreux signes- d'avertissement indiquant que l'o- mar.dar 
initial n'etait plus adequat. Au moment ou le genocide a commence, la mission 
ne fonctionnait pas comme un ensemble coherent : au cours des heures et des 
jours reels de la crise la plus grave, des temoignages concordants indiquent 
qu'il y avait un manque de direction politique, un manque de capacity militaire, 
de graves problemes de commandemeht et de controle, et un manque de coordination 
et de discipline. 

Une force de 2 500 mj'iltaires aurait du etre capable d' arreter ou au moins 
de limiter des massacres comme ceux qui ont commence au Rwanda apres 1'accident 
d'avion qui a coute la vie aux Presidents du Rwanda et du Burundi. Or la 
Commission d'enquete a constate que les problemes fondamentaux de capacity de la 
MINUAR ont entraine une situation terrible et humiliante, dans laquelle une 
force de maintien de la paix des Nations Unies s'est trouvee pratiquement 
paralysee face a 1' ur.e des pires vagues de brutalite que l'humanite ait connue 
au cours de ce siecle. 

Malgre les echecs de la MINUAR* il convient de mentionner que les membres 
du personnel de la MINUAR et des programmes et organismes des Nations Unies ont 
cqalenient ete les auteurs d'actes de courage au milieu du chaos qui regnait au 
Rwanda et ont effectivement sauve la vie de nombreux civils, dirigeants 
politiques et fonctionnaires des Nations Unies, parfois eS. risquare leur propre 
vie, En particulier, les soldats de la paix qui sont restes sur place pendant 
tout le genocide, notamment le commandant des forces et les contingents ghaneen 
et tunisien, meritent d'etre felicires pour les efforts qu'ils ont deployes pour 
combattre dans des conditions extremement difficiles des actes de la pire 
brutalite que l'humanite ait connue. Les archives des Nations Unies temoignent 
de la multitude de demandes d'assistance, provenant de l'interieur du Rwanda, 
des Etats Membres et des ONG, afin de sauver des personnes en danger pendant le 
genocide. Il est difficile d'obtehir des statistiques, mais on peut citer une 
liste interne faisant partie des archives de la MINUAR qui indique que 


/ ... 









S/1999/1257 
Frangais 
Page 33 


3 904 personnes deplacees avaient ete transportees par la MINUAR au cours des 
combats a Kigali entre le 27 mai et le 20 juin 1994. 

2. Les insuffisances du mandat de la MINUAR 

Les decisions prises en ce qui concerne la portee du mandat initial de la 
MINUAR ont ete un facteur sous-jacent de l'echec de la mission, qui n'a pas pu 
empecher ou arreter le genocide au Rwanda. Le processus de planification n'a 
pas tenu compte des graves tensions persistantes qui n'avaient pas ete eliminees 
par les accords entS'le les parties. La mission des Nations Unies presupposait le 
succes du processus de paix. II n'y avait hi position de repli* hi pla||. 
d'urgence au cas ou le processus de paix echouerait. 

Jj*incapacity absolue de creer une force ayant la capacite, les ressources 
et le mandat necessaires pour faire face a la violence croissante et au genocide 
qui a suivi au Rwanda avait des causes remontant aux premiers stades de la 
planification de la mission. La signature de 1' Accord d'Arusha en aout 1993 
avait ete generalement accueillie avec optimisme et soul agement apres des ar.r.des 
de difficiles negociations entre les parties rwandaises. Bien qu'ij- fut evident 
que des tensions persistaient sous la surface, meme au sein de la delegation du 
Gouvernement, la communaute Internationale a accueilli 1'Accord comme le point 
de depart sur la voie de la paix et du partage du pouvoir au Rwanda. 

A cause de l'hypothese trop optimiste enoncee paj^ff©:# parties a lAAccord 
d'Arusha selon laquelle une force internationale pouvait etre deployee en un 
mois environ, 1'Organisation des Nations Unies s'est engagbe dans tine course 
contre la montre des les premiers jours des preparatifs de la mission* Le 
processus initial de planification a souffert d'une analyse politique 
iijtsuf f isante. Ball aire a admis que la mission de reconnaissance, qu'il 
dirigeait, n'avait pas les competences politiques necessaires pour effectuer une 
analyse approfondie et correcte de la situation politique et des realites sous- 
jacentes concernant les ex-belligerants signataires de 1'Accord de paix 
d'Arusha. II semble que les membres de la mission ne connaissaient meme pas le 
rapport iftquidtant qui avait ete publie a peir.e quelques semaines auparavant par 
le Rapporteur special de la Commission des droits de H^omme sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires au sujet de la situation au Rwanda. 
Dans ce rapport^. Ife "Rapporteur appuyait les constatations faites par un certain 
nombre d'ONG s'occupant des droits de l'homme au cours de l'annee. II 
mentionnait une situation extremement grave en matiere de droits de l'homme, et 
examinait detail la possibillte qu'uii genocide 4tait -dR train d' core perpetre 
au Rwanda. Le fait qu'un rapport de cette nature n'a pas ete pris en 
consideration lors de la planification d'une vaste operation de maintien de la 
paix des Nations Unies au Rwanda montre qu'il y a eu un manque de coordination 
grave de la part des organes des Nations Unies concernes. En fait, Dallaire a 
declare a la Commission d r enquete que, si 1'evaluation politique avait ete plus 
approfondie et s'il avait eu connaissance du rapport, il aurait reexamine les 
recommandations concernant le niveau des forces faites par la mission de 
reconnaissance. La responsabilite de cette erreur dans la planification de la 
MINUAR incombe aux services concernes du Secretariat de l'ONU, en particulier le 
Centre des droits de l'homme et le Departement des operations de maintien de la 
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La mission de reconnaissance avait estime qu'une force de 4 500 hommes 
etait requise pour remplii? ,'le mandat au Rwanda. Toutefois, le Secretariat a 
estime qu'ISft he serait pas possible, d' obtenir l'appui du Cons&Ll pour un tel 
nombre de soldats. Cette evaluation de 1'engagement politique etait 
probablement correcte a l'epoque r- -1 a delegation, des Etats-Unis avait sugger6 
que 1'Organisation des Nations Unies envoie au Rwanda une presence symbolique de 
100 militaires. Meme la France, qui avait insiste pour qu'il y ait une presence 
des Nations Uhies au Rwanda, estimait quel 000 hommes suffiraient. Les 
chiffres proposes par Dallaire ont ete reduits avant meme d'etre presentes au 
Conseil. Le 24 septembre, soit deux semaines apres la fin de la periode 
initiale de transition, le Secretaire general a recommande une force de maintieh, 
de la paix comprenant 2 548 militaires. 

Si le mandat que le Conseil de securite a confie a la MINUAR dans sa 
resolution 872 (1993) etait deja plus limite que la proposition faite au Conseil 

par le Secretaire general, il, etait encore plus eloigne du concept genera 1 
initial convenu par les parties dans 1'Accord d'Arusha. La difference n'etait 
pas sans importance. Ji?interpretation de la portee rdelle du mandat donne par 
le Conseil est devenue l'objet d'un debat plusieurs mois avant le debut du 
genocide, comme on le verra ci-apres. La limitation du mandat en ce qui 
concerne la zone libre d'armes de Kigali etait l'une des premieres indications 
publiques des limites des responsabilites que le Conseil de securite etait pret 
a assumer au Rwanda. Les Etats-Unis ont soumis un certain nombre d'amendements 
au projet de resolution qui atfaiblissaient le mandat, aotamment en ce qui 
concerne le desarmement de la population civile. Le libelle initial concernant 
la zone libre d' armes de Kigali a ega 1 emer.t ete affaibli en specifiant que cette 
zone devait etre etablie par les parties. 

La responsabilite des limitations imposees au mandat initial confie a la 
MINUAR incombe en premier lieu au Secretariat de l'ONU, au Secretaire general et 
aux fonctionnaires responsables du Departement des operations de maintien de la 
paix pour avoir effectue 1'analyse erronee qui etait a la base des 
recommandations faites au Conseil et pour avoir recommande que la mission 
comprenne un nombre de soldats inferieur a celui que la mission envoyee sur le 
terrain avait considere comme necessaire. Les Etats Membres qui ont exerce des 
pressions sur le Secretariat pour qu'il reduise le nombre de militaires propose 
ont egalement une part de responsabilite. En outre, le Conseil de securite 
lui-meme est responsable d'avoir hesite a appuyer de nouvelles missions de 
maintien de la paix a la suite de 1'operation en Somalie et, dans ce cas precis, 
d'avoir decide de limiter le mandat de la mission en ce qui concerne la zone 
libre d'armes. 


3. L'application du mandat 

D'autres difficultes sgjjeuses sont apparues lors de 1'application du 
mandat de la MINUAR, qui avait ete congu d'une maniere mesuree et qui allait 
egalement etre applique d'une maniere mesuree sur le terrain. Le Siege a 
constamment decide d'appliquer le mandat d'une maniere qui preserverait un r<51e 
neutre pour la MINUAR dans le cadre d'un mandat classique de maintien de la 
paix. On estimait que c'etait le type d'action qui aurait l'appui du Conseil de 
securite. Malgre ithe deterioration: de la situation, esh matiere de securite qui 
aurait justifie un role plus determine et plus preventif pour 1'Organisation des 
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Nations Unies, aucune mesure n'a ete prise pour adapter le mandat a la realite 
des bescir.s au Rwanda. 

Le telegramme envoye a Baril par Dallaire le 11 janvier au sujet de ses 
contacts avec uh, informateur rcvele certains aspects clefs de la maniere dont la 
MINUAR appliquait son mandat. La Commission d'enquete estime que des erreurs 
graves ont ete commises dans la suite donnee a ce telegramme. 

Premierementif, dies informations contenues dans ce telegramme, et en 
particulier cel Ids qui ihdiquaient 1'existence d'uti plan visant a exterminer les 
Tutsis, etaiept d'nije importance telle qu'on aurait du leur accorder la plus 
haute priorite et la plus grande attention et les communiquer au niveau le plus 
<>leve. Des erreurs ont ete commises a la fois par la MINUAR et par le 
Secretariat a cet egard. 

Dallaire n'aurait pas du adresser le teleqramme uniquement a Baril : est 

clair qu'il devait etre au moins porte immediatement a 1'attention des 
Secretaires generaux adjoints aux operations de mainfexen de la paix et aux 
affaires politiques. En fait, bien qu'il ait eti envoye uniquement a Baril, 
celui-ci l'a ensuite montre aux autres responsables du Departement des 
operations de maintidtt de la paix. Les instructions envoyees par Annan et Riza 
a la MINUAR — et leur caractere tres prudent — montrent qu'ils se rendaient bien 
compte que le telegramme contenait des informations tres importantes. 

Toutefois, ils n'en ont pas informe le Secretaire general . En outre, le Conseil 
de securite — qui, une semaine auparavant, avait fait dependre son appui continu 
a la MINUAR des proqres qui seraient realises dans le processus de paix — n'a 
pas ete informe . Le fait d'informer trois ambassades a Kigali ;ji' etait pas 
suffisant a cet egard : la gravite des menaces mentionnees dans le telegramme 
justifiait que 1'ensemble du Conseil sot| informe. Tout au moins. Ip Conseil de 
securite aurait du etre informe lorsque la MINUAR a indique au debut de fevrier 
que le President n'avait rien fait pour agir sur la base de ces informations et 
que la situation sur le terrain se decoriorai c. La reference voilee au 
telegramme de Dallaire, qui est faite retroactivement dans le rapport du 
Secretaire gdndral au Conseil date du 31 mai 1994, est un cas flagrant de trop 
peu, et certainement de beaucoup trop tard. 

Deuxiemement, il est incomprehensible pour la Commission d'enquete que des 
mesures supplementaires n'aient pas ete prises pour donner suite aux 
renseiqnements fournis par 1'informateur . Lorsque la decision a ete prise de 
communiquer ces informations au Pro si dent Habyarimana afin qu^'1.1 prenr.e des 
mesures a ce sujet, des pressions constantes auraient du etre exercees sur le 
President pour faire en sorte qu'il prenr.e les mesures promises. 

Cela s'applique aux trois aspects principaux du telegramme. Lorsqu'une 
mission des Nations Unies regoit des informations selon lesquelles il existe des 
plans visant a exterminer un groupe de personnes, cela exige une reaction 
immediate et determinee et certainement, dans le cas present, des mesures plus 
encrgiques que les reunions qu'ont eues Booh Booh et Dallaire avec le President 
Habyarimana et avec la direction du MRND. 

Les idfibrmations concernant ;|sf"©xistence de caches d' armes 6talent egalement 
serieuses. Bien que la quantite d'armes dans la cache en question qui, selon 
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Dallaire, contenait au moins 135 armes, n'ait pas ete d'une ampleur ou d'une 
nature pouvant determiner 1'issue du genocide plus tard dans l'annee, les 
'Jbiitstructions de New York ont certai nemont donne comme signal aux Interahamwe et 
autres extremistes que la MINUAR ne prendrait pas des mesures determinees en ce 
qui concerne ces caches. 

La question de savoir si la decision d'effectuer un raid sur la cache 
d'armes faisait ou non partie du mandat de la mission, revet u'ffid importance 
cruciale. II y a des opinions divergentes. Alors que Dallaire affirmait que 
c'etait le cas, Baril, Annan, Riza et Annabi croyaient fermement que le raid he 
faisait pas partie du mandat. La clef est 1'interpretation des termes "la zone 
libre d'armes etablie par les parties" dans le mandat. II convient de rappeler 
dans ce contexte que: le Conseil de securite avait deliberement affaibli le role; 
de la MINUAR en ce qui concerne la zone libre d'armes de Kigali par rapport au 
role prevu dans 1'Accord d'Arusha. Dans ce cas, le Siege a preconise une 
interpretation prudente du mandat que le Conseil de securite avait adopte sur la 
question de la zone libre d'armes. Les telegrammes contenant les instructions 
du Secretariat mor.f rent qu' il y avait des preoccupations au su jet de la 
possibility que les informations soient Lin piege et des preoccupations pour la 
securite de la mission : "la consideration primordiale est qu'il faut eviter 
d'ehtreprendre des actions qui pourraient aboutir a 1'utilisation de la force et 
a des repercussions imprevues". Etant donne ce contexte, la Commission 
d'enquete estime qu'il n'y a pas de raison de critiquer la decision prise par le 
Secretariat sur la question du mandat. Toutefois, comme on le verra ci-apres, 
la Commission d'enquete estime que des erreurs graves ont ete commises dans la 
suite donnee aux teleqrammes . 

Les preoccupations exprimees par la direction de la MINUAR en janvier et 
fevrier au sujet des consequences de la distribution d'armes sont ties claires. 
Etant donne que le Siege avait determine que 1'execution de raids sur les caches 
d'armes et d'operations de dissuasion ne faisait pas partie du mandat, la 
Commission d'enquete estiisib que cette question aurait du etre soumise au Conseil 
de securite en tant que lacune fondamentale dans le mandat de la mission , que le 
Cor.se.il devrait er.vi sager de combler a cause des graves risques que cela 
impliquait. La Commission d'enquete n'a aucur.e indication que la question ait 
ete soulevee de cette maniere au Conseil. 

La demarche effectuee aupres du President etait fondee sur l'hypothese 
qu'il n'etait pas au courant des activites mentionnees par 1'informateur. 

Toutefois, il ressort clairement des archives que Dallaire avait souleve a peine 
une semaine auparavant la question de la distribution d'armes devant les 
partisans du President lors d'une reunion ou celui-ci etait present et avait 
declare que cette distribution etait inacceptable car die etait contraire a 
1'Accord d'Arusha. Le President avait ensuite dit qu'il n'etait pas au courant 
de cela, mais qu'il doni|Sra-it des instructions a ses partisans pour qu'ils 
cessent de le faire si les informations etaient correctes. 

En dernier lieu, les menaces lancees contre le contingent beige auraient du 
etre suivies d'une maniere plus etroite, non seulement en ce qui concerne la 
securite de ce contingent particulier, mais egalemdn't dans i# cadre des 
discussions strategiques au scin du Secretariat et avec le Conseil de securite 
sur le role de la MINUAR au Rwanda. L'Organisation des Nations Unies savait que 
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les extremistes d'un cote esperaient obtenir le retrait de la mission. Par 
consequent, la strategie de. l'ONU qui consistait a utiliser la menace du retrait 
de la MINUAR comme moyon .de pression sur le President pour obteftift des progres 
dans le processus de paix pouvait, en fait, inciter les extremistes a faire 
obstruction plutot que les en dissuader. 

Des questions ont ete soulevees quant a 1'opportunity d'inviter la 
Belgique, 1' ar.cienr.e puissance color.i ale, a participer a la MINUAR. Les menaces 
lancees contre le contingent beige, qui ont ete decrites dans le telegramme de 
Dallaire et qui dftfe. ete exprimees a la radio et sous d'autres formes de 
propagande, montrent. les difficultes ir.ncrcmes a UB© telle participation. 
Toutefois, dans le cas de la MINUAR, il faut rappeler que la Belgique avait 
offert des troupes bien equipees qui n'etaient pas offertes par d'autres pays, 
et que les deux parties avaient accepte qu'elle participe a la mission. 

4. Confusion au sujet des regies d'engagement 

lae commandant de la Force a sound s au Siege, le 23 novembr# 4:993, un pro jet 
de regies d'engagement pour la MINUAR et demande 1;- approbation du Siege. Le 
Siege n'a jamais repondu a sa demande. Le general Baril a dit a la Commission 
d'enquete que les regies ont servi de lignes directrices. Le general Baril a 
declare qu'a son avis, le projet etait un bon texte, mais il a dit aussi qu'a 
l'epoque, le Siege n'avait pas de procedures etablies pour 1'approbation 
forme!le d'un tel projet de regies o' engagement. Pour le commandant de la 
Force, en 1'absence d'une reponse formelle, les regies d'engagement devaient 
etre reputees approuvees et la Ccmmi ss.ior. juge eft effet qu'il etait raisonnable- 
de le penser. Cependant, un autre membre du Commar.demenu de la MINUAR, 
egalement de grade eleve, a indique a la Commission que les regies d'engagement 
n' euai er.t pas adaptees a la realite et qu'il n'er. avait pas tenu compte. 

Le meme projet a ete envoye de nouveau au Siege apres le commencement du 
genocide, decrit alors comme "les differefttes permutations des regies 
d'engagement". Le Siege n'a pas fait objection au paragraphe 17 concernant les 
crimes centre 1'humanite. Pourtant, ce paragraphe a ete elimine dans les 
versions u! uer.i.euros des regies d'engagement app! i cab Ids a la MINUAR II. En 
pratique, cependant, la MINUAR I n'a pas donne effet a cette clause particuliere 
des regies d'engagement quand la situation, sur le terrain a repondu a la 
description donnee au paragraphe 17. D'autres difficultes, dont le manque de 
ressources et les problemes de commandement et de controle, ont ete invoquees 
par le commandant de la Force et par d'autres acteurs pour exp!iquer que la 
MINUAR n'ait pas arrete les massacres. Il est cependant troublant de constater 
un tel manque de clarte dans les communications entre la MINUAR et le Siege 
quant a savoir quelles regies etaient en vigueur . 

5. Absence de reaction devant le genocide 

a) Apres la destruction en vol de 1'avion du President, la situation a 
Kigali a vine tou.rr.6 au chaos. Des barrages ont ete i r.sual.los sur les routes et 
les massacres de Tutsis et d'hommes politiques de 1'opposition et de tendances 
moderees ont commence. Peu apres, le FPR est sorti de ses installations et a 
regu renfort de forces venues de l'exterieur de la capitale. Outre les 
massacres de civils, des affrontements ont eclate entre la Garde presidentielle 
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et le FPR. La MINUAR a regu des centaines d'appels a l'aide venant d'hommes 
politiques, de fonctionnaires de la Mission et d'autres. Des milliers de 
personr.es ont cherche refuge la ou la MINUAR etait presento, notamment pres de 
5 000 personnes qui s'etaient deja rassemblees a l'hopital de campagne des le 
8 avril. 

Quand le genocide a commence, les insuffisances du mandat de la MINUAR sont 
devenues carasrrophiquement evi.dentes. II vient spontanement a l''esprit de se 
demander pourquoi une force de 2 500 hommes n'a pas pu arreter les actions des 
milices et des soldats des FGR qui se sont mis a dresser des barrages routiers 
et a assassiner hommes politiques et Tutsis dans les heures qui ont suivi 
1'attentat. La MINUAR n'aurait-elle pas pu, par sa presence et en manifestant 
sa determination* eviter terrible er.chai r.emene de violences qui s'est 
ensuivi? 

La correspondance echangee entre la MINUAR et JL^- '3i£ge dans, les heures et 
les jours qui ont suivi la destruction de 1'avion donne 1'image d'une force en 
piein. desarroi, ne comprenant pas vraiment la nature des evenements ni quelles 
forces polit.i cues et militaires etaient en jeu, sans instructions claires et 
rencontrant meme des problemes de communication entre ses propres contingents. 

En vertu des regies d'engagement applicables, la Mission ne devait employer la 
force qu'en cas de legitime defense. Elle avait pris d'elle-meme 1'initiative 
de proteger les hommes politiques mais, dans certains cas, s'etait abstenue a la 
suite de menaces venant des milices. La population civile cherchait a se 
refugier dans les postes de la MINUAR mais la Mission s'est averee incapable 
d'assurer durablemeht leur protection. Le commandant de la Force a constate 
ties vite qu'il n'exergait pas le commandement effectif de toutes ses troupes : 
a toutes fins utiles, les agents de maintien de la paix beiges relevaient du 
commandement de leurs troupes nationales d'evacuation et, au bout de quelques 
jours, le contingent bangladais a cesse de repondre aux ordres venus du quartier 
general de la MINUAR. En bref, la correspondance entre Kigali et le Siege, et 
les renseignements communiques au Cor.sei 1 de securite des les premiers jours du 
genocide, depeignent une operation incapable d'accomplir son mandat politique en 
rapport avec 1*Accord d'Arusha, incapable de proteger la population civile ou le 
personnel civil des Nations Ur.i es et courant die-memo des risques. De plus, la 
MINUAR n'a pas ete associee aux operations d'evacuation de leurs ressortissants 
menees par la France, la Rd giquo, 1 es stats-Unis et t' italie. La 
responsabilite de cette situation est a partager entre les responsables de la 
MINUAR, le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents . 

Les archives de 1'Organisation des Nations Unies indiquent que le 
Departeir.er.t des operations de maintidti de la paix a commence tres vite a 
examine! 1 la possibility d'un rctrait de la MINUAR parmi les options qui 
pouvaient s'imposer. Des le 9 avril, Annan (Riza) declarait dans un telegramme 
a Booh Booh et Dallaire qu'11 etait impossible que la MINUAR exerce son mandat 
dans les conditions du moment. II declarait aussi que, si les evenements 
evoluaient dans un sens negatif, il pourrait etre necessaire de conclure que la 
MINUAR devait se .retire#* La reaction instinctive parmi Jte Secretariat semble 
avoir ete de mettre en doute la faisabilite d'une reaction efficace des 
Nations Unies, plutot que d'etudier activement la possibility de renforcer 
1'operation pour faire face aux difficultes nouvelles sur le terrain.. 
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Rapidement, cependant, la decision unilaterale prise par la Belgique de 
retirer ses troupes, a la suite de l'assassinat tragique de 10 agents de 
maitjtleh. lie la paix beiges, a place la Missibh ides Nations Unies au bord de la 
disintegration. Peu apres la decision de retrait prise par le Gouvernement 
belge> Jt#> Bangladesh a laissi entendre qu'il pourrait faire de meme. Dans une 
lettre datee du 21 avril, adressee au President du Conseil de securite, le 
Representant permanent du Bangladesh soulevait plusieurs problemes de securite 
jfpp demandant des garanties de la part de l/Organisatio.n des Nations Unies. II y 
avait done un risque considerable que la Force de maintien de la paix se 
desintegre. 

Les problemes de commandement et de controle rencontres par la MINUAR dans 
les premiers jours du genocide oht ete causes nptamment par 1'evacuation inon 
autorisee operee par des membres de la composante de police civile qui 
relevaient du commandement de la MINUAR et par 1'incident embarrassant au cours 
duquel des troupes de maintlen. de la paix bangladaises ont refuse de laisser 
entrer a l'interieur de 1'ensemble sportif d'Amahoro leurs collegues du 
contingent beige qui cherchaient refuge. 

La Commission considere qu'il est essentiel de preserver 1'unite de 
commandement et de controle des Nations Unies et que les pays fournisseurs de 
contingents doivent, malgre les pressions politiques internes en sens contraire, 
s'abstenir de tout retrait unilateral au detriment des operations de maintien de 
la paix en cours et a leurs risques . 

La perte de 10 agents de r.aintipn de la paix est un coup terrible pour tout 
pays fournisseur de contingents. Cependant, meme si le Gouvernement beige 
estimait que le meurtre brutal des membres de ses commandos parachutistes et la 
propagande antibeige au Rwanda a ce moment rendaient impossible le maintien de 
la presence de son contingent, la Commission trouve difficile a comprendre la 
campaqne entreprise pour obtenir le retrait total de la MINUAR . L'analyse de la 
situation au Rwanda, qui a servi d'argument dh faveur du retrait, decrivait des 
massacres continus et des affrontements entre les parties. Or, 1'attention 
semble s'etre cor. cent roe uniquement sur le retrait en negligeant les 
possibilites d'action de 1'Organisation des Nations Unies avec ou sans la 
Belgique. 

Les discussions au Conseil de securite durant les premieres semaines du 
genocide font apparaitre un organe divise entre ceux qui, comme les Etats-Unis, 
etaient receptifs a la campagne beige Shi faveur du retrait de la Mission, et digs 
autres, au premier rang desquels le Groupe des membres du Mouvement des pays non 
alignes, qui souhaitaient urt irblhforcement de la MINUAR. Lorsqu'il a presents 
ses trois options au Conseil de Securite dans un rapport date du 20 avril 
(S/1994/470), le Secretaire general a declare qu'il n'etait pas favorable a la 
solution du retrait. Bien que .le Secretaire general ait soutenu qu'il avait 
exprime clairement sa preference en faveur d'un renforcement de la MINUAR, par 
1'intermediaire d'une declaration faite a la presse par son porte-parole, la 
Commission estime que le Secretaire general aurait pu faire davantaqe pour 
plaider la cause d'un renforcement devant le Conseil . 

La' decision prise par- 'le. Conseil- de securite le av|i5j de redu'ir© la 
MINUAR a une force minimale malgre les massacres qui etaient alors connus de 
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tous, plutot que de tout faire pour rallier la volonte politique de chercher a 
arreter ces massacres, est a l'origine d'une amertume 1 argemer.t ressentie au 
Rwanda. C'est une decision que la Commission estime difficile a justifier. Le 
Conseil de securite supporte la responsabilite de son manque de volonte 
politique de faire davantaqe pour arreter les massacres . 

La lettre du Secretaire general, en date du 29 avril, priant le Conseil de 
securite de reexamin.qr sa decision de reduir.e le mandat et de chercher au 
contraire a renforcer la Mission, marque un revirement heureux en direction 
d' UKe; .Intervetrtion de l'ONU pour tenter d' arreter les massacres. La necessity 
d'agir dans ce sens n'etait plus presentee comme subordonnee aux negociations 
des deux parties au sujet d'un cessez-le-feu. Cependant, le Conseil de securite 
a prd s plusieurs semaines pour parvenir a un accord et le retard a coute cher 
alors qu'un genocide etait en cours. Les comptes rendus des consultations du 
Conseil tenues au debut de mai indiquent clairement une attitude reservee au 
sujet d'une eventual 1e operation en vertu du Chapitre VII. Le rapport fait au 
Secretaire general par Gharekhan au sujet des consultations du 3 mai declarait : 
"Aucur.c delegation H'est favorable a une intervention, par la force ou la 
contrainte. Toutes soulignent que, quelle que SoIt 1' action envisagee, el1e ipe 
pourrait avoir lieu qu'avec 1'accord des deux parties rwandaises et leur 
engagement de cooperer." 

Le 12 mai, le Conseil etait divise sur l'essentiel. Les membres ont 
examine plusieurs questions, notamment si uip: mi ssibu <Slargie devait recevoir uli' 
mandat en vertu du Chapitre VII, sujet sur lequel il n'y avait pas d'accord, et 
la question des ressources ndcessaires, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
reclamant. au Secretariat des renseignements plus precis sur la conception des 
operations. Comme on l'a deja dit plus haut, les membres non permanents du 
Conseil ont essaye de peser faveur d' une action plus musclee. T,' hcsti.lite a 

ces efforts s'est cependant revelee trop forte. Le retard dans la prise de 
decisions par le Conseil de securite montre un manque d'unite particulierement 
inquietant dans une situation ou des mesures rapides s'imposaient . Le 17 mai, 
pres de trois semaines apres la lettre du Secretaire general, le Conseil 
autorisait finalement la MINUAR II. 

b) Le manque de volonte d'agir face a la crise au Rwanda se revele plus 
deplorable encore hxj&fpv. tient compte du refus, par d'importants membres de la 
communaute internationale, d'admettre que les meurtres massifs commis sous le 
regard des medias du monde entier constituaient un genocide. Le fait que les 
cvencraer.ts en cours au Rwanda constituaiejifs: un g6noci.de imposait une obi i gar ion 
internationale essentielle d'intervenir pour mettre fin aux massacres. Les 
parties a la Convention de 1948 ont contracts la. rfesponsabilJIte de prevenir et 
de punir le crime de genocide. One telle responsabilite ne peut pas cure prise 
a la legere. Bien que la Convention oblige principalement les parties a adopter 
U’rje- legislation nationale soumettant le crime de genocide a la competefice des 
tribunaux, la Convention leur donne aussi expressement la faculte de soumettre 
une situation au Conseil de securite. II semble done que, dans ce contexte, les 
membres du Conseil de securite supportent utt# responsabilite particuliere, 
d'ordre moral sinon expressement prevue par la Convention, de reagir a une 
situation de genocide. 
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Neanmoins, alors que les assassinats massifs se deroulaient au Rwanda en 
avril et en mai 1994^ 1st alors que les televisions diffusaient des images de 
corps gonfles flottant sur la riviere <6®} aval du Rwanda, des Etats i r.f 1 tents 
refusaient d'employer le terme de genocide pour decrire les evenements. Le 
Secretaire general/ lui, a pronor.ce ce mot au cours d'an®’ interview donnee a la 
television americaine le 4 mai 1994, et il a ete l'un des premiers a le faire 
parmi la communaute internationale. Le rapport du Secretaire general soumis au 
Cor.se.il de securite le 30 mai 1994 a propos de la mission speciale de Riza et 
Baril employait officiellement le mot genocide. Cependant, lorsque certains 
membres du Conseil $e securite ont propose que ce terme figure dans la 
resolution sur la MINUAR II, les autres membres ont refuse. 

Le retard mis a qualifier de genocide les evenements du Rwanda constitue 
une erreur du Conseil de securite . Le refus de certains Etats d'employer le 
terme "genocide" a ete cause par 1'absence de la volonte d'intervenir, ce qui 
est deplorable. Pour qu'une action internationale efficace combatte le 
genocide, il faut que les Etats soient prets a qualifier telles les situations 
et a assumer la responsabil'ite d'agir qui s'attache a la reconnaissance d'liti® 
situation de genocidfi.. La Commission espere que ^importance plus grande 
accordee aujourd'hui a la necessity d'assurer la securite des personnes et de 
garantir la protection des etres humains centre les violations des droits de 
l'homme aura aussi pour consequence que les Etats ne craindront pas de qualifier 
des evenements de genocide et reagiront concretement aux situations de cette 
nature. 

Il est important d'ajouter ce qui suit : une act|£!& international® n'est 
pas imperative seulement en cas de genocide, L'ONU et ses Stats Membres doivent 
etre prets aussi a reunir la volonte politique d'intervenir en presence de 
violations Lourdes des droits de l|/ijiomme avant m@me qu' el les aient atteint le. 
degre ultime du genocide. Il convient de donner une importance particuliere a 
la necessity d'une action preventive : la volonte d'agir doit etre mobilisee 
avant qu'une situation atteigrre. le stade du genocide. 

Jusqu'a un certain point, 1'analyse des aspects ethniques des actes de 
vibifence a pu etre influencee par le fait qu'a l'origine, avaiffe 1'accident 
d'avion, le FPR a prefere presenter le conflit avec le Gouvernement comme un 
affrontement politique, et voulu eviter d'etre considere comme un parti 
"ethnique". Cependant, cette circonstance n'enleve rien a la gravite des 
renseignements cites plus haut. Compte tenu des conclusions des rapports 
de 1993 sur les droits de l'homme, le risque d'un genocide il© pouvait pas etre 
ecarte alors que les conditions de securite se degradaient en 1994. Il faut 
aussi signale;f que, peu apres le commencement des massacres, for FPR a, dans tine 
declaration dat.ee du 13 avril, qualifie ouvertement les evonemer.rs de genocide. 

Les membres du Gouvernement interimaire ont ete, depuis iffirs, mis en 
accusation devant le Tribunal penal international pour le Rwanda en raison de 
leur role dans le genocide rwandais. L'etude des archives de l'ONU conduit la 
Commission a se demander si la responsabilite de ces persor.nes dans les 
massacres qui se deroulaient leur a ete expliquee de maniere suffisamment claire 
a 1'epoque. Dans tine certain®, mesufej cette question, met O®-* avant un dilemme 
constant dans la gestion des crises : faut-il negocier avec les tenants du 
pouvoir quels que soient les actes qu'ils peuvent avoir commis? Selon la 
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Commission, l'ONU avait 1'obligation d'avertir de maniere absolument claire les 
membres du prfetendu Gouvernement intferimaire de la responsabilitfe individuelle 
qui accompaqne la perpetration des crimes de genocide et de guerre . 

6. Le maintien de la paix surcharge : 1'insuffisance des 
ressources et des moyens logistigues 

Jag Rwanda devait f inalement marquer une fetape decisive pouA.lLe rra: nti.cn de 
la paix des Nations Unies et symboliser le manque de volontfe de s'engager en 
faveur du mair.ti en de la paix et, par-dessus tout, de prendre des risques sur le 
terrain. La MINUAR a vu le jour apres une pferiode marquee par une augmentation 
spectaculaire de l'effectif des troupes de maintien de la paix dfeployfees sur le 
terrain postferieurement a la guerre froide. Cependant, des le deuxieme semestre 
de 1993, 1'enthousiasme des annfees antferieures pour le maintien de la paix des 
Nations Unies s'emoussait parmi les Etats Membres les plus influents, la 
capacitfe du Secretariat, paruiculierement du Dfepartement des operations de 
maintien de la paix, d'administrer les quelque 70 000 agents de maintien de la 
paix servant sous l'insigne du beret bleu fetait surmenfee et plusieurs operations 
fjpl cours rencontraient de graves difficultfes. 

Dans un rapport du 14 mars 1994 au Consei1 de sfecuritfe, int i tule "Amfeliorer 
la capacite de maintien de la paix des Nations Unies", le Secretaire general 
dfecrivait la croissance sans precedent des activitfes de maintien de la paix des 
Nations Unies durant, “fifes eihq annees prfecfedentes. II „i r.di quai t aussi/, 
cependant, que 1'enthousiasme international pour le maintien de la paix allait 
en diWinuant. II soiljignait la situation financiere difficile traversfee par 
l'ONU, porteuse d'Uhe crfeance de plus d'un milliard de dollars de quotes-parts 
impayfees pour les operations de maintien de la paix. 

La qualitfe insuffisante et le manque de capacite de la MINUAR ont eu un 
effet majeur sur la maniere dont la Mission a gferfe la crise qui s'est ouverte le 
6 avril. Cependant,, le manque de ressources et de moyens logistiques avait fete 
un probleme grave pour la MINUAR des son origine et la situation ne s'fetait pas 
amfeliorfee aux stades ultferieurs de la Mission. II est remarquable que mfeme la 
resolution par laquelle la MINUAR a fetfe fetablie ait dfeja comportfe SiStfe, invitation 
adressfee au Secrfetaire gfenferal pour qu'il examine les moyens de rfeduire 
l'effectif maximum total de la MINUAR. Le Secrfetairfe gfenferal a fetfe prife de 
chercher les moyens de rfealiser des feconomies dans la planification et 
l'exfecution du dfeploiement progressif, et de rendre compte rfegulierement des 
progres accomplis a cet fegard. Meme le contingent beige, qui fetait le plus fort 
dans la MINUAR, a rencontrfe des difficultfes causfees par le matferiel recyclfe et 
le manque d'armes. Le contingent bangladais est arrivfe sans meme les 
fournitures les plus felfementaires. Les troupes ne possfedaient pas la formation 
nfecessaire a plus d'un fegard. 

Dans son rapport du 30 dfecembre 1993 au Conseil de sfecuritfe, le Secrfetaire 
gfenferal s'est prononcfe contre une rfeduction des niveaux des ressources, fecrivant 
qu'ellfe nuirait au f onctionneiTienf et a la crfedibilirfe de la MINUAR dans 
1'accomplissement de son mandat,;. ; Le Conseil a approuvfe le dfeploiement du 
deuxieme bataillpn dans la zone dfemilitarisfee par sa rfesolution 893 (1994) du 
6 janvier 1994 mais ij ; a aussi prife a nouveau le Secrfetaire gfenferal de 
surveiller la taille et le cout de la Mission afin de chercher a rfealiser des 
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economies. La meme demande a ete repetee dans la derniere resolution du Conseil 
sur le Rwanda avaht le genocide, la resolution 909 (1994) du 5 avr.il 1994. 

Les difficultes logistiques eprouvees par la MINUAR sont presentes a tout 
moment dans la correspondance dchangee entre le commandant de la Force et le 
Siege. Les contingents sont arrives sans le materiel normal qui a du alors etre 
amene en provenance des operations de l'ONU en Somalie et au Cambodge. La 
MINUAR n' a regu que ku.it vehicul.es blindes de transport de troupes sur les 
22 demandes, et cinq seulement etaient en etat de fonctionnement. La Mission 
avait une unite medicale mais la qualite des soins faisait l'objet de plaintes. 

Dans les semaines qui ont precede le genocide, la MINUAR rencontrait 
toujours de graves problemes logistiques. Au moment ou le Secretaire general 
devait soumettre son rapport au Conseil, a la fin de mars, le projet adresse au 
Siege par Booh Booh insistait sur les problemes logistiques et sur le besoin de 
disposer d'un plus grand nombre d'observateurs militaires. La Commission 
releve, a ce sujet, que la version definitive du rapport n'a pas fait etat de la 
demande, en provenance du terrain, tendant a porter le nombre des observateurs 
militaires a 48, comme indique dans le projet 'initial emanant de Kigali. 

LdS insuffisances de la MINUAR ont ete decrites plus haut a propos du 
mandat de la Mission. La situation logistique catastrophique dans laquelle la 
Mission s'est- ftrouvee une fois que le genocide a commence a ete resumee dans un 
telegramme de Booh. Booh et Dal 1aire adresse a Annan et Goulding, en date du 
8 avril. Des cette date, le telegramme qualifiait les evenements de "campagne 
de terreur tres bieh preparee, organisee, deliberee et executee, principalemeht 
a liinitiative de la Garde presidentielle". Le telegramme decrivait ensuite 
"les actes d'agression" diriges contre les chefs de 1'opposition, contre le FPR, 
le massacre des Tutsis, les attaques contre la population civile en general et 
les tirs visant directement et indirectement la MINUAR. Le FPR etait alors 
sorti de son enceinte et la MINUAR fait etat d'affrontements ouverts entre la 
Garde presidepiielle et le FPR. Le telegramme demande : "Le mandat de la MINUAR 
est-il toujours valide?" 

. iSfe explique que 1 kisSfantegf# deplpyee a Kigali et eparpi|;J|ie dans des camps 
isoles par les combats et coupee de son appui logistique. "La Mission manque 
desesperement de moycns d'appui pour sa survie et ses operations. Les reserves 
demandees par l'ONU pour cette mission n'ont pas ete procurees par les pays 
fournisseurs de contingents ou n'ont pas ete fournies a la Mission." Le 
telegramme precise que la pluparr des iiiiites disposent d'un a deux jours d'eau 
potable, de zero a deux jours de rations alimentaires et d'environ deux a trois 
jours de reserves de carburant. De plus, le manque de munitions et d'armes 
legeres est decrit comme If® probleme le plus grave. Resumant la situation# la 
MINUAR ecrivait : "La MINUAR a ete congue, etablie et mise en place 
logistiquement comme: une force de mainfieh. de la paix. Elle |jk: dispose done pas 
des reserves de moyens essentiels dans une situation de conflit de longue 
duree." 

Enfin, il aurait fallu faire preuve d'une plus grande volonte pour fournir 
a l'ONU ses propres installations de radio au Rwanda. II aurait fallu aussi 
mobiliser la volonte politique et reuniaB' i®s moydfiS financiers de brOUiller les 
emissions de Radio Mille collines qui jouait un role d'incitation notoire. A 
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l'avenir, cependant, il ne suffira pas necessairement de neutraliser les radios 
qui repandent la haine. II faudra se prdoccuper aussi de la diffusion de 
messages haineux en faveur du genocide par le moyen de 1' Truerr.et. 


La responsabilite des problemes logistigues rencontres par la MINUAR 
incombe a la fois au Departement des operations de maintien de la paix, en 
particulier a sa Division de 1'administration et de la logistigue des missions, 
et aux differents pays fournisseurs de contingents. La Division de 
1'administration et de la logistigue des missions n'aurait pas du permettre gue 
la MINUAR mangue radicalement de ressources comme on l'a indigue plus haut. Des 
le mois d'avril, soit six mois apres l f etablissement de la Mission, ces 
problemes logistigues fondamentaux auraient du etre regies. Neanmoins, la 
Commission constate aussi gue les fournisseurs de contingents a la MINUAR n'ont 
pas fourni leurs contingents avec l'eguipement essentiel en armes et autres 
materiels dont ils etaient responsables. De plus, la pression constante gue le 
Conseil de securite a imposee a la MINUAR afin de faire des economies et de 
reduire les ressources a cree elle aussi des difficultes, d'autant plus gue la 
Mission etait insuffisamment robuste des l'oriqine . 


L'ombre de la Somalie 


II a souvent ete dit que la creation de la MINUAR avait ete marquee par les 
evenements qui s'etaient produits en Somalie. Plus particulierement, la mort de 
Casques bleus pakistanais et americains, en Somalie. en 1993, avait profondement 
influence la conception des operations de maintien de la paix. C'est ainsi que 
la Commission de l.^ONU chargee d'enqueter sur la mort tragi gue des soldats de la 
paix en Somalie, dont le rapport venait de paraitfe au moment oil 1'ori 
s'appretait a renforcer la MINUAR au lendemain du genocide, avait conclu que 
"l'ONU devrait s'abstenir de toute r.ouvelle action d' imposition de la paix lors 
d'un conflit interne dans un Etat" (S/1994/653). 


Les evenements de Mogadishu ont constitue un tournant dans la politique du 
Gouvernement des Etats-Unis vis-a-vis des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En mai 1994, alors que commengaii le genocide au Rwanda; B|.' 
President Clinton promulguait la directive PDD25 qui imposait des conditions 
strictes a la participation des Etats-Unis auxdites operations de maintien de la 
paix. La mort des soldats de la paix en Somalie a aussi conduit le Secretariat 
de l'ONU a se montrer plus circonspect, particulierement en ce qui concerne les 
risques a assumer durant les operations de maintien de la paix et 
1'interpretation des mandats. Les seguelies de la Somalie ont pese, 
particulierement sur le fonctionnement de la MINUAR. 

8. Priorite a 1'instauration d'un cessez-le-feu 


Apres la mort du President et'" l/^iclatement de la yiO&nce, MM. Booh Booh et 
Dallaire ont rapidement concentre leur attention sur 1'instauration d'un 
cessez-le-feu. Les rapports transmis au Secretariat par la MINUAR mettaient 
1'accent sur cette preoccupation, comme le montreht les negociations avec ce 
qu'on appelait le comite de crise et le Front patriotique rwandais (FPR) et la 
crainte de voir celui-ci quitter le Cor.scil national de developpement et la zone 
demilitarisee. Or, la dynamique du genocide qui avait commence a Kigali pour se 
repandre ensuite dans les campagnes n'etait pas celle d'une simple reprise des 
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hostilities entre deux parties signataires de 1'Accord de paix d'Arusha. Les 
signes avant-coureurs, qui ne pouvaient laisser planer aucu® doute sur la nature 
des evenements, auraient du etre rapportes plus clairement et plus tot. C'est 
precisement ce qu'a fait valoir 1'Ambassadeur du Nigeria au Conseil de securite, 
le 2 8 avril, lorsqu'ilj|. a declare qu'on se preoccupait trop des negociations sur 
le cessez-le-feu et pas assez des massacres. La Commission est troublee de 
constater que les comptes rendus des reunions tenues entre des membres du 
Secretariat, y compris le Secretaire general, et des responsables de ce qu'on 
appelait le Gouvernement interimaire, montrent que la volonte d'instaurer un 
cessez-le-feu a toujours pris le pas sur 1'indignation morale de plus en plus 
profonde que les massacres suscitaient au sein de la communaute internationale . 

■jrftentetement a ne volfpidans .Situation a Kigali apres la; mort du 
President que la rupture d'un cessez-le-feu qu'il fallait done retablir par la 
negociation, plutot qu'un genocide perpetre en marge des combats entre les 
forces gouvernemer.ua 1 es rwandaises et le FPR, a ete un# couteuse erreur de 
jugement. Cette erreur a ete commise par le Secretariat, les responsables de la 
MINUAR et les membres du Conseil de securite. Plusieurs de ces derniers ont 
critique la qualite des analyses que le Secretariat leur avait communiquees en 
1'occurrence . Pour plusieurs membres non permanents de l'epoque, ce sont les 
rensei.gr.ements communiques par la communaute des organisations nor. 
gouvernementales qui leur ont ouvert les yeux sur le caractere genocidaire des 
massacres perpetres au Rwanda. 

9. Une capacite d'analyse insuffisante 

Un des problemes qui ont gertiJrjl'ONU dans son comportement face a la 
situation au Rwanda a ete 1'insuffisance de ses capacites d'analyse politique, 
notammenfe a 1'echelon de la MINUAR mais aussi au Siege. S'agissant de la 
MINUAR, le commandant de la Force a releve dans un entretien avec la Commission, 
un probleme fondamental : il n'y avait pas assez de specialistes des affaires 
politiques dans la mission ,de reconnaissance envoyee au Rwanda en aout 1993, ©t 
l'equipe connaissait mal les realites politiques sous-jacentes au processus de 
paix rwandais. Un# fois mise ispCplace, la MINUAR a revele son incapacity 
c/analyser 'le ren seigr.ement. Au Siege, on n'a pas consacre une attention ou des 
ressources institutionnelles suffisantes a l'alerte precoce et a 1'analyse des 
risques. II y aurait eu beaucoup a gagner si on avait engage une politique 
preventive plus active visant a deceler les risques de conflit ou de tension, 
notamment grace a une cooperation institutionnalisee avec les intellectuels et 
les PNG et a une meilleure coordination entre les differentes entites du systeme 
des Nations Unies s'occupant de la situation au Rwanda . 

S'agissant de 1'analyse des Igifiormations, une des grandes questions est de 
savoir s'il etait possible de predire un genocide au Rwanda. La Commission a 
regu des reponses tres differentes a cette interrogation, que ce soit des 
protagonistes rwandais ou des intervenants internationaux qu'elle a rencontres. 
Comme indique plus haut, les rapports etablis en 1993 par les organisations non 
gouve'fnementales et l'ONU sur la situation des droits de l'homme revelaient les 
signes avant-coureurs d'un risque de genocide. La Commission estime qu'on n'a 
pas suffisamment tenu compte de ces rapports lors de la mise sur pied de la 
MINUAR, qui a ete congue comme une operation classique de maintish de la paix, 
regie par les dispositions du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies et 
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creee a la demande de deux parties en conflit pour les aider a mettre en oeuvre 
tui accord de paix. Malgre les signes avant-caureurs deja perceptibles lprs du 
processus d'Arusha — notamment le manque d'enthousiasme des extremistes du parti 
presidentiel pour le processus de paix et pour le principe du partage du 
pouvoir, oh ne semble guere s'etre preoccupe de prevoir ce qu'on ferait au cas 
ou 1'Accord de paix serait menace ou remis en question. On a mis en place la 
MINUAR sans prevoir un dispositif de repli ou un plan permettant de savoir que 
f aire si tout tournait mal-* II gxistait des signes avant-coureurs d'un risque 
de genocide au Rwanda, et aussi des indications tres nettes selon lesquelles on 
preparait des massacres qui pourraient se produire dans le pays au debut de 
1994. L'absence d'une reaction resolue tient en partie au fait que hi la 
MINUAR, ni le Secretariat, ni non plus certains Etats Membres pouvant jouer un 
role determinant n' avaient correctement analyse la situation,, 

L'une des principales taches de la MINUAR consistait a surveiller 
1'application de 1'Accord de paix d'Arusha. Perceptible des les premieres 
semaines de presence de la MINUAR au Rwanda, le retard pris par le processus de 
paix s'est accompagne d'uha deterioration continue des conditions de securite. 
Les rapports provenant du terrain faisaieht bier: etat de la multiplication des 
massacres, de graves tensions ethniques, des activites des milices et de 
1'importation et de la distribution d'armes. Bibit que parfois presentes comme 
s'ils n'avaient aucun rapport avec les difficultes du processus politique, qui 
faisaient generalement l'objet d'une analyse distincte, ces faits preoccupants 
ont; 4te signales par cable au Siege, sur un ton qui se faisait de plus en plus 
alarmant. 

Dans son rapport au Consei§|;de sc cur it 6 en date du 30 decembre 1993 
(S/26927), le Secretaire general a parle d'un groupe d'individus bien armes et 
implacables qui menaient dans la 7.one demilitarisee des activites visant a 
perturber le processus de paix ou meme a le faire capoter. Les Etats-Unis ayant 
demande d'etre plus amplement informes sur ce groupe, lors des consultations 
pleni ores du Conseil tenues le 5 jar.vi er 1994, le Representant special et le 
commandant de la Force ont ete pries de transmettre au Siege des informations 
complementaires sur la question-.* Dans, une reponse datee du 6 janvier, 

M. Dallaire a decrit;^4s massacres des 17, 18 et 30 novembre au cours desquels 
55 hommes, femmes et enfants avaient ete tues. II a declare ne pas detenir de 
preuves formelles permettant d'identifier les auteurs des massacres, mais a 
precise : "le mode d'execution, la coordination, la dissimulation et les 
motivations politiques de ces mefaits nous conduisent a croire fermement que 
leurs auteurs sont bien organises, informes, motives et disposes a commettre des 
assassinats premedites. Nous n'avons aucune raison de penser que de tels faits 
ne se reproduiront pas dans l'une ou 1'autre region de ce pays ou les armes 
abondent et ou regnent les tensions politiques et ethniques". 

Ces exemples, ainsi que d'autres faits cites dans le present rapport, tels 
que la suite donnee au cable de M. Dallaire et 1'analyse des evenements qui ont 
suivi le debut du genocide, temoiqnent des insuffisances institutionnelles dont 
souffre l'ONU sur le plan des capacites d'analyse. La responsabilite en incombe 
principalement au Secretariat, qui agit sous la direction du Secretaire general. 

liC. Le manque de volonte politique des Etats Membres 
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Une autre raison qui explique le grave echec de la communaute 
Internationale au Rwanda est le manque de volontS politique qui aurait permis de 
doter la MINUAR du personnel et des ressources materielles doiift ©lie avait 
besoin. Meme apres que le Conseil de securite eut decide d'intervenir pour 
essayer d'arreter les massacres et qp'O fut reverju sur sa decision de diitiinuer 
les effectifs de la MINUAR, les problemes que le Secretariat avait rencontres 
depuis le debut de la Mission pour obtenir des contingents des Etats Membres ont 
persist©. Tel a ete le cas ■©& mai et on juin oil 1' on s'efforgait dans l'urgence 
de mettre sur pied la MINUAR II. La reticence a envoyer des troupes au Rwanda 
s'est poursuivie de fagon deplorable pendant les- semaines qui ont suivi la 
decision du Conseil de securite de porter a 5 500 hommes 1'effectif de la 
MINUAR. Le Secretariat s'est efforce des semaines durant d'obtenir des 
contingents, mais sans succes. Quelques pays africains se sont declares 
disposes a envoyer des troupes, mais a la condition qu'on leur fournirait du 
materiel et des moyens financiers. Au moment ou 1'operation Turquoise a quitte 
le Rwanda, la MINUAR disposait a peine des effectifs rri.i nimums pour occuper les 
zones qui avaient ete controlees par 1'operation dirigee par la France. Le 
pledr. des effectifs n'a ete deploy© que quelques mois plus tard, a un moment ou 
la situation sur le. Terrain avait change de fagon appreciable. II faut rendre 
ici hommage aux pays contributeurs, en particulier le Ghana et la Tunisie, qui 
ont decide que lours troupes resteraient pendant les terribles semaines ou se 
produisait le genocide, malgre le retrait d'autres contingents. En bref, si 
1'on peut critiquer les fautes et les limitations des troupes de la MINUAR, on 
ne doit pas oublier la responsabilit© de la grande majorit© des Etats Membres de 
1'Organisation des Nations Unies, qui n'etaient pas disposes a envoyer des 
troupes ou du materiel au Rwanda . 

La volonte politique des Etats Membres de fournir des contingents aux 
operations de maintieii de la paix est ©videmment essential]e pour permettre a 
1'Organisation de reagir en cas de conflit. II faut se feliciter de 
1'initiative concernant les arrangements relatifs aux forces et moyens en 
attente qui vise a regler le problem© du manque de troupes disponibles lorsque 
des missions doivent etre mises sur pied. Mais ce systeme depend ©galement de 
la volonte des £tats Membres de s f engager a fournir des troupes et d'autre 
personnel dans ufi cas dome. 

Une observation general©- concernant necessity d'une volonte polptique- 
est qu'elle doit se manifester de maniere ©gale pour les divers conflits qui se 
produisent dans le monde. La Commission a entendu maintes declarations, au 
cours des enquetes qu'elle a menees, selon lesquelles le Rwanda ne presentait 
pas d'interet strateqique pour les pays tiers et les mesures prises par la 
communaute internationale pour faire face a la catastrophe qui menacait le 
Rwanda, comparees a celles qu'elle avait prises dans d'autres cas, montraient 
qu'elle pratiquait une politique de deux poids et deux mesures . 

11. Non-protection des diriqeants politiques 

La. MINUAR a ete chargee de proteger un certain nombre de personnalltes 
politiques dont la contribution etait essentielle pour appliquer 1'Accord 
d'Arusha. Des hommes politiques moderes et de 1'opposition ont rapidement ete 
menaces lorsque les violences ©ht commence apres le crash de 1'avion 
presidentiel. Certains ont pu etre sauves, notamment le Premier Ministre 
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designe, M. Twagiramungu. Un certain nombre d'autres, par contre, ont ete tues 
par des membres de la Garde presidentielle et des elements de l'armee rwandaiseh 
Au r.ombre de ceux qui bat ete assassines se trouvaient le Premier Ministre, 

Mme Agathe Uwilingiyimana, le dirigeant du Parti liberal, M. Landoald Ndasingwa, 
et 1 1 ancien Ministre des affaires etr'an-ge'tes, M. Boniface NguIJfcjizira. Le 
President de la Cour constitutionnelle, M. Joseph Kavaruganda, a ete emmene par 
des elements armes de l'armee rwandaise et on ne l'a plus revu. Dans ces cas, 
la MINUAR n'a pas reussi a assurer a ces personr.es la prorectior necessaire. 

Dans le cas du Premier Ministre, les troupes qui la protegeaient ne 1'ont pas 
accompagr.ee lorsqu'elle s'est enfuie de chez e 1.1 e cz s'est refugi ee dans le 
complexe des Volentaires des Nations Unies. Comme cel a a ete decrit ci-dessus, 
les troupes ont rendu les armes et ont ete conduites par les forces 
gouvernementales rwandaises au camp Kigali, ou elles ont ete ensuite sauvagement 
assassinees. Selon la famille de M. Ndasingwa, les gardes postes devant sa 
maison se sont enfuis lorsque des membres de la Garde presidentielle sont 
arrives. M. Ndasingwa, sa femme, ses enfants et sa mere ont tous ete abattus. 
Quant a la famille de M. Kavaruganda, elle a declare que les gardes postes 
devant sa maisoB n'ont rien fait pour empectspfe les soldats rwandais de l'emmener 
ou de rouer de coups des membres de sa famille, qui MrA' ensuite pris la fuite, 
Finalement dans le cas de Ngulinzira, sa famille reproche a la MINUAR que les 
gardes des Nations Unies qui le protegeaient 1'ont emmene avec sa famille a 
l'Ecole technique officielle. II a ete tue au cours des massacres qui ont eu 
lieu lorsque le contingent beige a quitte l'ecole. 

Les evenements qui se sont produits presentent une caracteristique commune 
qui montre que les troupes de la MINUAR n'ont pas assure a ces personhes la 
protection qui lour avait ete promise et sur laquelle elles comptaient. Il est 
regrettable qu'on n'ait pas pu faire davantage pour resister aux attaques menees 
contre ces personnalites polit.i ques par la Garde presidentielle, et d'autres 
elements extremistes. Comme on l'a signale ci-dessus, les regies d'engagement 
de la Mission lui permettaient de recourir a la force en cas de legitime 
defense, et d' i r.terveni r pour empecher les crimes contre l'humanite. Cela 
etant, il faut reconnaitre que les forces extremistes avaient eu tout le temps 
d'observer 1 le nombre et 1'armement des gardes postes par la MINUAR et de 
neutraliser ces gardes en leur opposar.t jin;# force superieure. 

• J|#: meurtre tragique des soldats beiges montte. auss.i qu'un certain nombre de 
problemes se posaient quant a la capacite de la MINUAR de faire face a une 
situation de crise. Lorsqu'elle a appris que les soldats gardant le Premier 
Ministre etaient en difficult#, la MINUAR n'a pas pris de mesures suffisamment 
energiques pour s'informer de ce qui etait arrive et empecher les meurtres. Le 
commandant de la Force a declare qua- lorsqu^i,!- etait passe a cote du camp Kigali 
et avait vu les soldats beiges couches au sol, il n'avait pu obtenir que le 
chauffeur de sa voiture, qui etait un membre des forces gouvernementales 
rwandaises, s'arrete. Le commandant du secteur de Kigali a dit qu'il, n'avait 
appris qu'a 22 heures la mort des parachutistes beiges. Bien que le commandant 
de la Force n'ait pu s'approcher du groupe de soldats beiges, il est inquietant 
de constater que les communications efitre les di f ferer.ts elements de la MINUAR 
n'aient pas permis a 1'information concernant la situation dangereuse dans 
laquelle se, trouvaient les Beiges d'etre dumeni: transmise, si bien qu'il n'a ete 
possible de s'informer du sort des parachutistes qu'apres leur mort. 
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L'echec dans ces cas semble attribuable a certains eqards au fait gue le 
guartier general de la MINUAR n'a pas donne les ordres necessaires, mais il est 
du aussi aux soldats de la Mission eux-memes gui, en n'opposant pas de 
resistance aux menaces diriqees contre les personnes gu'ils proteqeaient dans 
certains des cas decrits ci-dessus, comme ils auraient pu le faire selon leurs 
regies d'engagement, n'ont pas fait preuve de suffisamment de determination pour 
s'acguitter de leur mission . 

12. Non-protection des civils 

/fe role de la MINUAR dans la protection des durant I'^igenadiiie est 

l'une des guestions les plus debattues et les plus douloureuses de cette 
periode. Des membres de la MINUAR ont fait des efforts considerables, 
guelguefois au risgue de leur vie, pour proteger des civils qui se trouvaient en 
danger durant les massacres. II ne semble cependant pas que les ordres donnes 
aux diffbrents niveaux de la hierarchie sur ce point aient ete clairs et 
coherents. Pendant les premiers jours du genocide, des milliers de civils se 
sont rassembles sur les lieux ait des troupes des Nations Unles etalent 
statibffinees, comme le stade Amahoro et l'Egole technique a Kicukiro. Lorsque la 
MINUAR s'est retiree des zones placees sous sa protection, les civils se sont 
trouves er, danger. II semble ma 1 heureusemer.t prouve que dans certains cas, eft 
plagant leur confiance dans la MINUAR, certains d'entre eux ont ete exposes a un 
danger accru lorsque les troupes des Nations Unies se sont retirees. 

Selon le commandant et le commandant adjoint de la Force, l'ordre d'evacuer 
n'est pas venu du quartier general de la MINUAR. II semblerait avoir ete donne 
par le ccrnmar.derner.t du contingent beige a la MINUAR. II ne fait aucun doute que 
la decision d'evacuer l'Ecole, en laissant des milliers de refugies a la merci 
des forces de 1'Interahamwe qui ii'attendaient quo le depart des troupes, a ete 
ressentie de fagon tres douloureuse par le peuple rwandais, en particulier par 
les survivants du genocide. L'impression que l'on a abandonne deliberement un 
groupe de civils a jete un grave discredit sur 1'Organisation. 

iorsque,!^ contingent de la MINUAR a quittei^Ecole technique officidjLi,G, 
il fed pouvait y avoir le moindre doute quant au danger mortel qui menagait les 
citoyens qui avaient cherche refuge aupres de ce contingent* Les forces de 
1'Interahamwe et du Gouvernement rwandais etaieht postees depuis des jours a 
l'exterieur de l'Ecole. La maniere dont les troupes de la MINUAR sont parties, 
en essayant de faire croire aux refugies qu'en fait elles ne partaient pas, 
etait ignominieuse. Si une decision d'une importance aussi capitale que celle 
d'evacuer l'Ecole technique officielle a ete prise sans ordre du commandant de 
la Force, cela denote de graves problemes de commandement et de controle a 
l'interieur de la MINUAR . 

La Commission d'enquete note que le ;$K|ibunal penal international pouf io 
Rwanda a recemment declare M. Georges Rutaganda coupable de genocide et l'a 
condamne a 1'emprisonnement a vie, pour le role qu'il a joue dans l'attaque 
contre l'Ecole technique officielle. 
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13. Non-protection du personnel national 


Les violences dont les fonctionnaires des Nations Unies et le personnel, 
associe, ainsi que d'autres agents humanitaires font l'objet de plus en plus 
souvor.f au cours des conflits armes constituent lan aspect tragique de ces 
conflits. Le genocide au Rwanda a fait de nombreuses victimes parmi le 
personnel des Nations Unies : 12 soldats de la paix et un certain nombre 
d'agents civils locaux ont ete sauvagement assassines. Les efforts qui ont ete 
faits depuis 1994 pour renforcer la protection du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe ont ete des plus enCourageants, raais on pourrait faire 
encore davantage, en particulier elargir la portee de la protection accordee par 
la convention des Nations Unies sur ce sujet. 

La Commission d'enquete s'est entretenue avec plusieurs personnes qui. 
faisaient partie du personnel national des Nations Unies au Rwanda au moment du 
genocide. Lorsque le personnel civil international des Nations Unies a ete 
evacue, le personnel national est reste sur place. Certaines de ces personnes 
sont tres ameres en raison de ce qu'iplles considerent comme un rraifoment 
discriminatoire de la part des Nations Unies s'agissant de la securite de 
differents groupes de personnel. On a meme allegue que les agents des 
Nations Unies auraient couru des risques plus grands du fait qdAM'S 
travaillaient pour 1'Organisation. Les regies des Nations Unies en vigueur a 
l'epoque ne permettaient pas d'evacuer le personnel national. Les decisions qui 
ont: 4te prises alors etaient sans doute conformes a ces regies, mais il ne fait 
aucun doute que celles-ci ont porte gravement atteinte a la confiance entre les 
membres du personnel. La Commission considere comme une mesure positive les 
modifications apportees depuis au Reglement du personnel, qui permet maintenant 
la reinstallation du personnel a l'interieur du pays, mais elle estime aussi 
qu'il faut etudier s6.r.i eusement la possibilite d'assurer 1'evacuation dans les 
cas ou la reinstallation serait une option moins souhaitable. Il va sans dire 
que chaque fonctionnaire, international ou national, doit savoir precisement sur 
quel1e protection ,J|| peut compter en periode de crise• Le fait que les Rwandais 
travaillant pour les Nations Unies croyaient a tort que 1'Organisation pouvait 
et voudrait les proteqer montre que ceux qui etaient charges d'assurer la 
securite — en particulier le Representant special et le fonctionnaire charge des 
questions de securite — ont gravement failli a leur tache s'agissant d'informer 
correctement le personnel . 

14. Circulation de 1'information 

La circulation de 1'information entre le Rwanda et le Secretariat s'est 
effectuee a plusieurs niveaux. Des telegrammes codes etaient- er.voyes soit par 
le Representant special, soit par le commandant de la Force, et adresses au 
Secretaire general, aux chefs des departements concernes, principalement Annan 
■Oh sa qualife de chef du Departement des operations de maintien de la paix, 
ainsi que Jonah et Goulding, chefs du Departement des affaires politiques, ou a 
Baril. Les telegrammes emanant du Siege etaient normalement signes soit par le 
chef du departement concerne, soit dans certains cas par le Cor.seiller 
militaire, chef d'etat-major du Secretaire general, ou par son Representant 
special au Conseil de securite. Les telegrammes d'Annan etaient en fait souvent 
signes par son adjoint, Riza, qui s'occupait au jour Id jour au Departement des 
operations de maintien de la paix des questions interessant la MINUAR. La 
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distribution des telegrammes codes etait parfois assortie d'une restriction, ces 
telegrammes s'adressant a certains destinataires "seuldagnt". Outre less 
telegrammes codes, il y avait d'autres echanges de correspondance qui 
s'effectuaient ouvertement par telecopie. Les communications ecrites etaient 
regu1ieroment completees par des conversations tdldphoniques, dont il reste peu 
de traces ecrites dans les archives. 

■H l'epoque d@ ia crise du Rwanda, Secretaire gener|pnavait deja decide 
qu'il serait represente au Conseil de securite par un Representant special. 
Lui-meme assistait raremer.t aux consultations du Conseil de securite. 

L'Ambassadeur Gharekhan a ete nomme Representant special de M. Boutros-Ghali au 
Conseil. Gharekhan etait charge d'informer le Conseil, au nom du Secretaire 
general, au sujet des differentes questions figurant a l'ordre du jour, souvent 
sur la base de notes preparees a son intention par les departements organiques 
concernes. Ces departements n'etaient normalement pas representes aux 
consultations plenleres. Gharekhan a declare a la Corrimi ssio.n d' enquete qu'outre 
la documentation fournie par les departements, il disposait des renseignements 
communiques direcrement par telephong par le Representant special ou par le, 
commandant de la Force de la mission dont il allait parier devant le Conseil de 
securite. Cette procedure permettait a Gharekhan d'avoir des echanges de vues 
directs avec les responsables sur le terrain, mais d'un point de vue 
institutionnel, elle excluait ceux qui etaient charges au jour le jour du 
travail de fond sur les questions examinees par le Conseil. L'absence de 
contact direct entre; les departements organiques concernes et le Conseil de 
securite creait une coupure qui nuisait a la qualite de 1'information fournie au 
Conseil de securite; en dttbre> il etait certainement plus difficile pour les 
fonctionnaires des departements organiques du Secretariat de suivre dans ces 
conditions les deliberations du Conseil. Les representants de plusieurs Etats 
membres du Conseil de securite que la Commission d'enquete a interviewes se sont 
plaints de la qualite insuffisante de 1'information fournie par le Secretariat. 
Il convient d'ajouter egalement que les Etats Membres qui connaissaient de fagon 
approfondie la situation au Rwanda auraient pu faire davantage pour partager 
avec le Secretariat les informations dont ils disposaient. 

Des problemes exista:i#iit en ce qui concerne £s§. transmission de 
1'information entre le Rwanda et le Siege de l'ONU. La MINUAR a presente une 
serie de rapports tres inquietants d'ou it ressortait que la situation au Rwanda 
risquait de degenerer en violence ethnique. Il existait done des informations 
connues de la MINUAR, du Siege des Nations Unies et de gouvernements 
clefs — faisant etat d'une strategie et d'ufte menace d'extermination des Tutsis, 
d'assassinats ethniques et politiques repetes ou systematiques, de listes de 
condamnes a mort, ainsi que des informations signalant periodiquement 1'entree 
d'armes au Rwanda et la distribution de ces armes a la population et de 
propagande incitant a la haine. Qu'on n'ait pas fait davantage pour donner 
suite a ces informations et pour agir rapidement montre que. le Siege de 
1'Organisation et la MINUAR, mais aussi les gouvernements qui etaient tenus au 
courant de la situation par celle-ci, en particulier ceux de la Belgique, de la 
France et des Etats-Unis, #nt manque a leurs obligations, avec les lourdes 
consequences qui en ont decoule. Le fait que des mesures energiques n'ont pas 
ete prises comme suite aux telegrammes de Dallaire s'inscrit dans le tableau 
plus vaste de 1'absence de reponse aux avertissements ainsi donnes. De plus, le 
fait que 1'Organisation avait des contacts etroits avec des gouvernements clefs 
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au sujet de cette information ne change rien au fait que cette meme information 
aurait du etre portee constamment et de fagon aussi detaillee a 1'attention de 
tous les membres du Consci3. 

15. Problemes d'organisation 

Les problemes d'organisation qui se sont poses tant a la MINUAR qu'au Siege 
Onf eu une i nci der.ce prejudiciable sur la mar.iefe dont l'ONU a fait face aux 
evenements au Rwanda. 

A let MINUAR, yiv. est clair que rapports entre Booh Booh et Dallaire 

etaient difficiles. Les chefs de departement a New York etaient au fait de la 
situation et fie sont pas intervenus. Ces difficultes relatipiiftelles tenaient ®n 
partie au fait que le commandant de la Force etait arrive le premier dans la 
zone de deploiement et y avait mis la MINUAR en place. Beaucoup plus tard, 
lorsque le genocide a commence, les roles respectifs sembleraibafc n'avoir pas 
ete clairement definis. La MINUAR se serait ressentie du manque d'ascendant 
politique du Representant special, mais aussi de problemes de direction 
militaire imputables a la multiplicity des taches dont le commandant de la Force 
avait a s'acquitter au cours de ces premiers jours chaotiques. II ressort 
cgalement des archives de la Mission que la cooperation interne etait 
problematique dans certains domaines clefs, comme le montrent par exemple les 
rapports difficiles entre Booh Booh et son bureau, d'une part, et le chef de 
1' administration* M. Hallqvist, qui a demi ssi qr.n.e apres quelques mois de 
service. 

iLp's rapports entre le Secretaire general et-J0B Conseil de securite 
constituent un trait unique de la Charte des Nations Unies. Le Secretaire 
general a la possibility, mais aussi la responsabilite, de porter a 1'attention 
du Conseil les questions sur lesquelles il y a lieu d'agir. II peut exercer une 
influence decisive sur la prise de decisions au Conseil et mobiliser la volonte 
politique des membres pour ce qui a trait aux questions clefs; iiiscrites a 
l'ordre du jour. Boutros-Ghali etait absent de New York pendant une bonne 
partie de la periode du genocide. La Commission d'enquete se rend compte que 
les secretaires generaux peuvent etre presents a toutes les seances du 
Conseil. Les archives contiennent des cables quasi quotidiens informant le 
Secretaire general du deroulement des evenements a Kigali -et au quartier general 
de la Mission, ainsi que certaines des reponses au quartier general, parfois 
assorties d'observations du Secretaire general. La Commission en conclut que le 
Secretaire general a ete tenu au fait des faits nouveaux les plus importants 
intervenus au Rwanda. Cela etant, le role incombant au Secretaire general 
vis-a-vis du Conseil dans des situations de crise reelle celles que celle du 
genocide rwandais, ne peut que dans une certaine mesure etre joue par personnes 
interposees. Si la possibility de contacts directs entre le Secretaire general 
et le Conseil de securite dans son ensemble, d'une part, et ses membres, de 
1'autre, ne s'offre pas, le Secretaire general ne peut influer sur la prise de 
decisions au Conseil de fagon aussi efficace ou decisive que s'il etait present . 
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16. Evacuation de nationaux : differents roles 
des troupes internationales 

Le deploiement rapide de contingents nationaux charges d'evacuer les 
expatries de Kigali :a valfa la vie sauve a bon nombre des interesses. JJ fa'en 
reste pas moins que le manque de coordination avec l'ONU sur le terrain avant 
que les operations ne debutent doit etre deplore. Les responsables de la MINUAR 
et ceux du Secretariat auraient du etre mieux informes des operations 
d'evacuation envisagees. 

La rapidite avec laquelteipfoperation frangaise a ete menee dans les heures 
qui ont suivi la destruction en vol de 1 'avion presidentiel montre egalement que 
certains des principaux Etats Membres ifateresses et la MINUAR n'analysali^fit pas 
la situation de la meme maniere. Des qu'il a ete su que l'appareil avait ete 
abattu, la France, la Belgique, les Etats-Unis et §'Italie ont manifestement 
juge la situation. suffisamment explosive pour qu'il soit procede a 1 'evacuation 
immediate de leurs nationaux. Au cours de ces premieres heures decisives, la 

MINUAR s'efforgait encore de determiner ce qui s'etait passe et d'etablir la 

communication entre ses propres unites. 

Les roles differents joues par les troupes beiges dans les heures qui ont 

suivi 1 'attentat figurent au nombre des sujets de preoccupation recenses par la 

Commission. Le contingent beige etait encore le mieux equipe et le plus 
nombreux de la MINUAR. L'arrivee o'autres troupes beiges a brouille la 
perception du contingent Kibat. Dallaire a egalement declare a la Commission 
que les troupes beiges de la MINUAR avaiont commence de recevoir leurs ordres de 
la force d'evacuation, et de parrager leur materiel avec eld e, ce qui avait 
amoindri la capacite d'action de la MINUAR dans les premiers jours du genocide. 

17. Operation Turquoise 

Dirigee par 4 %:/France et menee avec 1' autorisation du Consdilp; de securite, 
1'operation Turquoise n'avait pas ete placee sous le commandement de l'ONU. La 
Commission'fie 1'analysera que pour ce qui l/'ifateresse vertu de son mandat, a 
savoir, 1# role de l'ONU jusqu'#fa. juillet 1994. 

Les opinions divergent quant a l'effleacitb avec 1aoperation a 
permis de secourir ceux dont la vie etait en danger dans la zone humanitaire. 
Bien des interlocuteurs de la Commission tiennent qu'elle a permis de sauver bon 
nombre de vies dans ufae situation qu peu d'autres initiatives avaifafafa ete prises 
a cette fin. Certains se sont neanmoins interroges sur diverses questions de 
prinCipe difficiles touchant notamment les rapports avec l'ONU. La decision 
d'autoriser 1 'operation fa'avait pas ete prise a l'unanimit# et les cinq membres 
du Conseil qui s'etaient abstenus avaient exprime leur vive preoccupation a ce 
su jet*- 

De meme que le deploiement rapide de forces nationales d'evacuation, la 
mobilisation soudaine de mil Tiers d'hommes pour 1'operation Turquoise, alors que 
le Departement des operations de maintien de la paix s'efforgait depuis plus 
d'fan mois d'obtenir les troupes necessaires pour rer.f orcer la MINUAR II, a 
montre a quel poifaf; la volor.te politique d' engager du personnel au Rwanda etait 
inegale. La Commission juge regrettable que les ressources affectees a 
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1'operation Turquoise par la France et d'autres pays n'aient pas plutot ete 
mises a la disposition de la MINUAR II . 

Le Secretaire general est personnellement intervenu en faveur de 
1'autorisation de l'operation Turquoise'* La Commission note que le commandant 
de la Force avait soigneusement analyse les problemes que l'operation pourrait 
causer a la MINUAR et avait fait connaitre sa position. L'une des difficultes 
qu'il signalait residait dans le desequilibfe Syifere le mandat de la MINUAR, 
operation menee du debut a la fin en vertu du Chapitre VI, et 1'autorisation de 
Turquoise donnee en vertu du Chapitre VII. La coexistence dans la meme zone de 
conflit de deux operations, l'une et 1'autre autorisees par le Conseil de 
securite, mais investies de pouvoirs si differents, etait problematique . 

Le chevauchement des pays fournisseurs de contingents a egalement cause des 
problemes a la MINUAR. Le 21 juin, Dallaire a en effet decide d'evacuer 
42 Casques bleus or.i ginalres du Congo, du Senegal et du Togo, pays francophones, 
et de les faire remplacer par du personnel de l'ONU en provenance de Nairobi 
(Kenya) raison des reactions negatives du FPR suscitees par lour 
participation a l'operation Turquoise. 

Des affrontements directs entr||.^' force et./lfe FPR se sont produits ou ont 
menace de se produire au cours de l'operation Turquoise. Comme on l'a indique 
plus haut, il a ete demande a la MINUAR de faire passer des messages entre l'un 
et 1'autre, tache pour iq moins malaisee. 

18. Le Rwanda en tant que membre du Conseil de securite 

Le fait que le Rwanda, represente par le qouvernement Habyarimana, etait 
membre du Conseil de securite depuis janvier 1994 a complique la tache du 
Conseil . En effet, l'une des parties a 1'Accord de paix d'Arusha avait ainsi 
pleinement acces aux discussions du Conseil et pouvait essayer d'y influer sur 
la prise de decisions. Que l'une des parties a A conflit ihscrit a 1'ordre du 
jour du Conseil ait ete le pays hote d'une operation de maintien de la paix, a 
1'encontre duquel jitj embargo sur les armes a par la suite ete impose par cet 
organe dont al etait membre, voila qui he pouvait avoir que des effets 
malencontreux. 

Les dommages causes ressortent clairement du comportement des representants 
du Rwanda au Conseil de securite pendant la periode consideree. Fonctionnaires 
du Secretariat et representants des Etats membres du Conseil ,a l'epoque pnt les 
uns et les autres informe la Commission que la presence du Rwanda avait influe 
de fagon prejudiciable suf, la qualite de ^^-information que 1<S Secretariat 
estimait pouvoir apporter au Conseil^; .aussi bien que sur la nature des debats de 
cet organe. 

19. Observations finales 

1^ novembre 1999, quelques semaines avant la soumission du present 
rapport, le Secretaire general a publie un rapport sur la chute de Srebrenica 
(A/54/549). Il est clair que certaines des critiques formulees au sujet des 
actions de l'ONU dans ce rapport et les legons tiroes de 1'affaire valent aussi s . 
pour ce qui a trait au role joue par 1'Organisation au Rwanda. 
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L'une des legons de Srebrenica est qu'"une tentative deliberee et 
systematique de terrifier, d'expulser ou d'assassiner ran people tour entier doit 
susciter non seulement une reponse decisive mettant eh oeuvre tous: .l&s moyens 
necessaires, mais aussi la volonte politique de mener cette reponse jusqu'a sa 
conclusion logique" (par. 502). Face au risque de genocide qui pesait sur le 
Rwanda et au passage a l'acte systematique qui a suivi, 1'obligation d'agir 
qu'avait l'ONU transcendait les principes auxquels a jusqu'a present repondu le 
maintien de la paix. II $e peut en effet y avoir de neutrality face au 
genocide, d'impartiality face a une campagne d'extermination dirigee contre un 
groupe de population. Bien que la presence des soldats de la paix de l'ONU au 


Rwanda ait d'abord pris la forme d'une operation de maintien de la paix 

classique visant a assurer 1'application d'un accord de paix existant. 

les 

debuts du genocide auraient du amener les decideurs de l'ONU, Secretaii 

:e general 

et Conseil de security, d'une part, fonctionnaires du Secretariat et 


responsables de la MINUAR, de 1'autre, a se rendre compte que le mandat initial 

de la Mission, de meme que le role de mediateur neutre devolu a l'ONU, 

ne 

repondaient plus aux imperatifs de la situation et qu'une intervention 

plus 

4iierqique d'un autre ordre s'imposait, de meme que la mobilisation des 

moyens 


necessaires a cet effet . 

La Commission partagg. il'avis du Secretaire general suivant lequ^ 3 "Lorsque 
la communaute internationale s'engage solennellement a proteger et defendre des 
civils innocents contre des massacres, elle doit avoir la volonte de mettre les 
moyens- necessaires au service de cet engagement" (par. 504). Le genpcide 
rwandais montre aussi que l'ONU doit avoir conscience du fait que sa presence 
dans une zone de conflit suscite chez les civils une attente de protection dont 
il doit etre tend compte lorsque sont analyses les moyens necessaires a la 
conduite d'une operation. Que 1'obligation de proteger les civils soit 
explicitement yndncee ou non dans le mandat d'line operation de maintien de la 
paix, l'ONU doit etre preparee a repondre a 1'attente de protection suscitee par 
sa presence meme. 

Dans son rapport, le Secretaire general encourage les Etats Membres a 
engager un processus de reflexion dont le but serait de f ai.re le point sur la 
capacity de l'ONU a repondre aux differentes formes de conflit, et d'ameliorer 
cette capacity. Au nombre des problemes qu'il mentionne a cet egard figurent 
1'inadequation enure les ressources et les mandats et une ideologic 
d'impartiality, y compris face aux tentatives de genocide. Comme le montre 
clairement ce qui precede, chacun de ces deux elements a joue dans les 
defaillances de l'ONU au Rwanda. La Commission estime que le processus 
d'analyse et de discussion suggere dans le rapport sur Srebrenica devrait etre 
mis fen train rapidement afin de remedies aux erreurs dans lesquelles est combe 
le maintien de la paix a la fin de ce siedle et de faire face aux defis du 
prochain. Elle veut esperer que le present rapport contribuera a dynamiser ce 
processus. 

D'ordre general, certaines des legons a tirer de la crise du Rwanda se 
rapportent a la mesure dans laquelle l'ONU est capable de mener des operations 
de maintien de la paix et disposee a le faire. D'autres, plus specifiques, ont 
expressement trait aux rapports enire 1'Organisation et le Rwanda. 
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L'ONU a failli a ses obligations envers le peuple rwandais lors du genocide 
de 1994. L'Organisation elle-meme, mais aussi ses Etats Membres, auraient du 
reconnaitre plus cl ai rement, plus f rar.chement et beaucoup plus rapi dement leurs 
torts et faire amende honorable. Le present rapport vise a determiner la 
dimension et les raisons de ce mar.quement. Se fondant sur ses propres 
conclusions au sujet des echecs passes, la Commission a egalement formule des 
recommandations pour l'avenir. Ce faisant, elle espere avoir defini le cadre 
dans lequel pourraient etre ameliores les rapports entre le Gouvernement et le 
peuple rwandais, d'une part, et 1'Organisation des Nations Unies, de 1'autre. 

Les premiers et la deuxieifi© devront temoigner d'authpBitique volonte 
d'apaisement pour ce faire. Les entretiens que la Ccmmission a eus avec les 
dirigeants rwandais et les responsables de l'ONU ont montre que cette volonte 
ex juste. 

Seul un partenariat revivifie permettra de relever les defis de demain. 

Les sequelles du genocide demeurer.t, dans la douleur de ceux qui ont perdu des 
etres aimes, dans les efforts de reconciliation entre les Rwandais, dans 
1'action menee en vue de rraduire les responsables en justice, dans les 
problemes que continue de poser le deplacement, aussi bien que dans la quete 
d'un equilibre entre les besoins et les interets de ceux qui ont survecu au 
genocide sans quitter le Rwanda et des rdfugies qui revionr.cr.r de l'etranger. 
Elies demeurent aussi dans la force armee de 1'Interahamwe qui subsiste dans la 
region des Grands Lacs, ainsi que dans 1'instabilite dont celle-ci continue de 
se fessentir. L'un des defis que 1'ONU pourra relever a l'avenir consistera a 
aider a la reconstruction du Rwanda et a la reconciliation nationale. 

IV. RECOMMANDATIONS 

1. Lb Secretaire general -devrait; la ; l?ce% h I ’ eche.lle du systeme des 
Nations Unies, un plan d'action pour prevenir le crime de genocide qui aurait 
aussi pour objectif de fournir une contribution a la Conference mondiale de 2001 
contre fe racisme,, la discrimination; ^aciale, la xenophobia ©t 1' intolerance qui 
y est associee. 

2. Des efforts renouveles devraient et^hfournis pour amelioreSlla capacite de 
l'ONU en matiere de maintien de la paix, y compris en mettant les ressources 
necessaires a sa dispositioriuf' la volonte politique d'agir dans ce sens devrait 
etre mobilisee dans le cadre du Sommet et de l'Assemblee du millenaire. Pour 
chaque operation de maintien de la paix, les regies d'engagement applicables 
devraient etre cl airement indiquees. 

3. L'ONU — et notamment le Conseii<de secpritb et les pays fournisseurs de 
troupes — doivent- etre disposes a passer a 1'action pour prevenir des actes de 
genocide ou des violations massives des droits de l'homme en quelque endroit 
qu' ils puissbiiJS avoir lieu. La volonte politique d' agir tie doit pas etre 
assujettie a deux poids deux mesures. 

4. La capacite d'alerte precoce d# ,l'ONU doit etre amelioree grace a une 
meilleure cooperation avec les acteurs exterieurs, y compris les organisations 
non gouvernementales et la communaute universitaire, et au sein du Secretariat. 
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5. Des efforts doivent etre faits pour ameliorer la protection des populations 
civiles dans les situations de conflit. 

6. La securite des personnels de l'ONU et associes doit faire l'objet 

d'ameliorations supplementaires. II conviendrait d'examiner 1'opportunite de 
modifier les regies en vigueur afin de permettre 1'evacuation hors des zones de 
crise du personnel recrute localement. 

7. II conviendrait d'assurer une cooperation effective entre les 
fonctiohnaires responsables de la securite des differentes categories de 
personnel sur le terrain. 

8. conviendrait d' organiser une circulation efficace de ^ftil-formation au 
sein du systeme des Nations Unies. 

9. De nouvejQBes ameliorations devfaient etre apportees a 1'aliMgntation du 
Conseil de securite en informations. 

10. Jl conviendrait d f ameliorer la circulation de !' inior.matton en matifa'e de 
droits de l'homme. 

11. Les operations d'evacuation nationales doivent etre coordonnees avec les 
missions de l'ONU sur le terrain. 

12. II conviendrait d'etudier plus a fond 1'opportunity de suspendre la 
participation du representant d'hit :Stat membre du Conseil de securite lorsque 
prevalent des circonstances aussi excepr ior.nel 1 es que la crise du Rwanda. 

13. La communaut^ international® devrait appuyer les #jforts fourftl.s par le 
Rwanda pour reconstruire la societe apres le genocide, en pretant plus 
particulierement attention aux besoins en matiere de reconstruction, 
reconciliation et respect des droits de l'homme, et en gardant a 1'esprit les 
besoins respectifs des rescapes, des refugies revenus au pays et des autres 
groupes affectes par le genocide. 

14. L'ONU devrait reconnaitre sa part de responsabilite pour n'avoir pas fait 
assez pour prevenir ou interrompre le; genocide au Rwanda. Le Secretaire general 
devrait chercher activement un nouveau depart dans les relations entre l'ONU et 
le Rwanda. 

La Commission sait qu'un certain nombre de mesures ont deja ete prises au 
cours des derr.ieres annees pour amelidrer la capacite de l'ONU a intervenir dans 
les conflits, et ceci plus particuliCtemeht ®:n reponse a certaines des erreurs 
commises au Rwanda. Par exemple, des ameliorations ont ete apportees a la fagon 
dont le Secretariat informe le Conseil de securite. Des mecanismes internes ont 
egalement ete mis sur pied afin de renforcer la capacite du Secretariat en 
matiere d'alerte precoce et de reaction rapide. Ceci dit, un certain nombre de 
mesures supplementaires doivent etre prises avec determination si l'on veut que^ 
l'ONU soit mieux preparee a prevenir de futurs desastres qu'elle ne l'etait a 
prevenir et gerer la tragedie rwandai-s ( e>v» La Commission recommande les actions 
suivantes. 
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1. Un plan d'action pour prevenir le genocide . La Commission recommande que 
le Secretaire general lance lift, plan d' action des Nations Unig,s pour prevenir .-life 
genocide. Alors que cinq anndes se sont deja ecoulees depuis le girtpcide 
rwandais, il est plus que temps de transposer dans la realite concrete du 
travail quotidlen des Nations Uni.es 1' obligation de "prevenir et reprimer" le 
crime de genocide prevue par la Convention sur le genocide. Ce plan devrait 
viser a sensibiliser encore plus 1'ensemble des organismes des Nations Unies a 
la necessity de prevgh1r et combattre le genocide et les autres violations 
massives des droits de l'homme et a accroitre leur capacite dans ce domaine; il 
devrait aussi avoir pout resultat de transposer dans la pratique les 
enseignements des tragedies surventtes au Rwanda et dans 1' ex-Yougosl avi e. 

Toutes les composantes de 1'Organisation des Nations Unies, y compris les Etats 
Membres, devraient examiner queiles actions ils devraient entreprendre pour 
lutter contre des crimes aussi horribles. Le plan devrait inclure un mecanisme 
de suivi qui veillerait a ce que ces actions soient effectivement entreprises. 

Un plan d'action pour prevenir le genocide pourrait aussi apporter une 
contribution concrete a la Conference mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xenophoble et 3/intolerance qui y est associee prevue 
pour l'annee 2001. 

Dans le cadre de ce plan, »3sg( prevention du crime de genocide devrait. etre 
incluse comme composante specifique des efforts tendant a ameliorer la capacite 
de l'ONU en matiere d'alerte precoce et de prevention des conflits. Les 
personnels du Siege, des institutions specialisees et des programmes et, bien 
sur, des missions sur le terrain, devraient recevoir une formation specifique 
leur permettant de repcrer les signes avant-coureurs de genocide, de les 
analyser et de mettre en place des reponses appropriees. Il conviendrait 
d'exploiter les competences acquises au cours des dernieres annees par les 
Tribunaux iSfSternationaux pour 1'ex-Yougoslavie et le Rwanda. Sur le plan 
technique, les Etats Membres et l'ONU devraient travailler ensemble a ameliorer 
leur capacite a bloquer les medias coupables d'incitation a la haine. Le plan 
devrait prevoir des reseaux de cooperation avec les organisations humanitaires, 
les etablissements universitaires et les organisations non gouvernementales, 
dans le bun o'ameliorer la capacite d'alerte precoce et de reaction rapide. Un 
dialogue plus intense devrait etre instaure’ entte le Secretariat et: le Cor,soil 
de securite sur la necessity d'agir de fagon preventive et, chaque fois que 
necessaire, de prendre des mesures contraignantes pour faire cesser les actes de 
genocide et autres violations massives des droits de l'homme qui pourraient se 
produire a l'avenir. 

Dans tous les cas ou cela se justifie, la planification des operations de 
maijjtien de la paix devrait comporter un volet specifique sur la prevention du 
crime de genocide^ Dans les situations ou une operation de maintiesn de la paix 
risque de se voir confrontee a des massacres ou a un genocide, son mandat et ses 
regies d'engagement doiver.t dnor.cer clairement que 1'’obligation. traditidnh^M'le 
de neutrality ne saurait s'appliquer a ces situations, et 1'operation doit etre 
dotee des le depart des moyens necessaires. 

Designer le genocide par son nom chaque fois que cela se justifie et 
assumer la responsabilite d'intervenir qui en decoule . Les Etats doivent etre 
prets a appeler un genocide uh genocide chaque fois que les critdres de 
qualification de ce crime sont remplis, et a assumer 1'obligation d'intervenir 
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qui decoule de cette qualification. La necessity d'empecher les crises de 
s'aggraver et de deboucher sur un genocide doit fai.ro 1' ob jet d' u t no attention 
plus souter.ue. 

2. La Commission recommande que des mesures soient prises pour ameliorer la 
capacite de l'ONU a mener des operations de maintien de la paix, et en 
particulier a effectuer le deploiement de ses missions sur le terrain dans des 
delais suffisamment rapides . La question h'cst pas nouvelle, et des 
recommandations similaires ont ete faites par d'autres organes, mais si son 
importance a ete soulignee a de nombreuses reprises,- le problome n'en reste pas 
raoing: -@iitifer’. L'ONU demeure la seutd: organisation en mesure de confeter une 
legitimite universelle aux efforts de maintien de la paix. Meme si des 
initiatives importantes peuvent fitre prises au; ftiveau regional* 1'ONU doit avoir 
les moyens et la volonte d'exercer la responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales que lui confere sa Charte, quel que soit 
I'endroit ou se deroule tin conflit. La Commission espere que le Secretaire 
general et les Etats Membres profiteront de 1'occasion fournie par le Sommet et 
l'Assemblee du millenai#© 1' anr.ee prochaine pour mobiliser la volonte politique;, 
necessaire pour resoudre les problemes auxquels est a cruel:! emer.r con.f rontee 
l'ONU dans le domaine du maintien de la paix, pour tirer les enseignements des 
echecs passes, y compris au Rwanda, et pour prendre les mesures qui permettront 
d'affronter les defis de l'avenir. Pour ceci, il faudrait notamment : 

— Mobiliser les ressources necessaires au maintien de la paix . J|^s Etats 
Membres doivent etre disposes a fournir dans les meilleurs delais les 
troupes necessaires aux Nations Unies. La participation a des initiatives 
comme celle des arrangements relatifs aux forces en attente doit certes 
etre encouragee, mais il est egalement important qu'elle s'accompagne de la 
volonte politique d' autoriseat I#-:-' deploiement de ces forces dites en attente 
lorsqu'un conflit particulier l'exige. 

La credibilite de l'ONU en matiere de maijsitlen de la paix exige que 
ses operations soient dotees des moyens necessaires a‘-^l^accomplissement de 
leur mandat. 

Elle exige aussi que les pays fournisseurs de troupes s'abstiennent de 
retirer lours contingents d'une operatipii de mainti^lf: de la paix lorsque ce 
retrait risque de compromettre 1'operation en question ou de la mettre en 
danger. Toute decision de retirer ou de reduire un contingent doit etre 
prise en etroite coordination avec le Secretariat. 

— Renforcer les moyens du Secretariat en matiere de planification d'urqence , 
tant pour les operatidtis de maintien de la paix encore a vefti,r que pour les 
operations en cours dont le mandat demande a etre modifie. 

— Prendre des mesures pour mettre rapidement des moyens loqistiques a la 
disposition des contingents qui en sont depourvus , soit en faisant une 
'pewi^-CUro utilisation de la Base logistique de Brindi|§£; soit en 
sollicitant des contributions de pays donateurs. Le Secretariat devrait se 
vo$ji- donne^.',3.<SS ressources qui lui permettraient de fonctionner comme une 
bourse des mate;^^,4S et moyens de formation ou les besoins des uns et; ies 
disponibilites des autres seraient rapproches. L'ONU et les organisations 
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regionales et sous-regionales concernees devraient mener des discussions 
pratiques sus*;J|es mesures a prendre pour amelior#t la fourniture de 
materiels aux operatlohs de maintien d© la paix. La Commission recommande 
avec insistance que soient relances les efforts tendant a resoudre le 
prob".erne rdcurrent de ; 1' appu§l_ jlsgistique a £ ournf^-aux contingents des pays 
en developpement. 

— Faire en sorte que les mandats correspondent pleinement aux besoins sur le 
terrain . L'elaboration du mandat d'une mission doit etre guidee par le 
type de deploiement requis sur le terrain bien plus que par des 
considerations finaneiores a court terme. Les projets de mandat soumis au 
Conseil de securite doivent refleter les besoins reels de la mission plutot 
que sur un suppose consensus qui se sera it degage a avance entre les 
membres. Le mandat d'une mission doit etre suffisamment muscle des le 
debut de 1'operation. II doit aussi etre suffisamment souple pour donner au 
commandant de; la Force la marge de manoeuvre ncccssa:re pour suivre au plus 
pres 1'evolution de la situation sur le terrain. 

— Faire en sorte que les principaux responsables d'une operation prennent 
leurs fonctions suivant un scenario bien organise . Le Representant special 
du Secretaire general idevrait etre nomme rapidement, avoir de prof6rence 

1'experience de negociation de paix ayant precede le lancement d'une 
mission de maintien de la paix, et etre parmi les premiers a prendre son 
poste sur terrain*- ;3|J; est essentlel. d' etablir une bonne cooperatibft ' 
entre les responsables civils et militaires de la mission. 

— Assurer une etroite coordination entre le Secretariat et les orqanismes 
concernes de 1'ONU dans la planification et le deploiement des operations 
de maintien de la paix . II importe egalement de continuer d'ameliorer la 
coordination et la cooperation entre les operations de maintien de la paix 
et les ONG actives sur le theatre de 1'operation. 

— Faire en sorte que la planification des nouvelles operations de maintien de 
la paix prenne pleinement en compte les enseiqnements tires des missions 
anterieures . 

— Ameliorer la cooperation entre l'ONU d'une part et les organisations 
regionales et sous-regionales d'autre part . Les contacts existants 
pourraient etre intensifies, notamment pour ameliorer la cooperation 
pratique dans le domaine du maint:en d© la paix. * des contacts entre le 
Conseil de securite et les representants des organisations regionales et 
sous-regional##: actives en matierc de paix et de secuEibe devraient etre 
encore plus reguliers et directs. 

— II ne devrait jamais y avoir aucun doute sur la nature des regies 
d'enqaqement applicables pendant le deroulement d'une operation de maintien 
de la paix . Ces regies doivent faire l'objet d'une approbation formelle du 
Siege, qui est tenu de la donner. 

3. L'ONU — et notamment le Conseil de securite et les pays fournisseurs de 

troupes — doivent etre disposes a passer a 1'action pour prevenir des actes de 

genocide ou des violations massives des droits de 1'homme en quelque endroit 
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qu'ils puissent avoir lieu. La volonte politique d'agir ne doit pas etre 
assujettie a deux poids et deux mesures . 

4. Ameliorer la capacite d'alerte precoce de l'ONU, et notamment sa capacite 
d'analyser 1'information et d'y reaqir . Des mesures de sensibilisation a 

1'importance de l'alerte precoce et de la reaction rapide ont deja ete prises 
dans differents secteurs du Secretariat. La Commission estime neanmoins qu'il 
est essentiel de continuer a ameiiorer la capacite de 1'Organisation a analyser 
les informations disponibles sur les conflits potentiels, a reagir a ces 
informations*- a engager des actions preventives. II est egaleitiOnt essentiel 
d'ameliorer la cooperation entre les departements du Secretariat, le 
Coordonnateur des Nations Unies pour la securite, les programmes et institutions 
specialisees et les acteurs exterieurs, y compris les organisations regiondles 
et sous-regionales, les ONG et le milieu universitaire. Comme il est dit au 
paragraphe 1 ci-dessus, la Commission estime que les activites d'alerte precoce 
devraient accorder une attention particuliere a la prevention du gencc.ide. 

5. Mieux assurer la protection des civils dans les situations de conflit 
ouvert ou larve . II faudrait que les mandats des operations de maintien de la 
paix contiennent lorsqu'il y a lieu des dispositions visant expressement a 
assurer la protection des populations civiles et que soier.t mobilisees les 
ressources necessaires a cet effet. Dans ce contexte, la Commission recommande 
que le Secretaire general et le Conseil de securite s'attachent a donner suite 
aux recommandatipns formulees dans le rapport recent du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme (S/1999/957). 

JM Secretaire general doit pouvoi't s'affirftier et jouer son role en toute 
independance si l'on veut que 1'Organisation des Nations Unies previenne les 
conflits avec efficacite. Il merite que Ids Membres de 1'Organisation 
l'appuient sans defaillance dans ses tentatives visant a regler les conflits de 
bonne heure. 

6. Il faudrait que la securite du personnel des Nations Unies et de celui qui 
lui est associe, y compris les agents recrutes localement, soit mieux assuree 
encore . Le Secretaire general devrait activement envisager d'etendre la 
possibilite d'evacuation au personnel national de l'ONU. Les membres du 
personnel national devraient etre plelnement informes des regies qui lour sont 
applicables. Il ne devrait pas pouvoir y avoir de meprise concernant leur 
statut en cas d'evacuation. 

7. Assurer une cooperation etroite entre les responsables de la securite des 
differentes categories de personnel de l'ONU sur le terrain . Veiller a ce que 
les moyens de Communication voulus soient etablis a cet offet. 

8. Ameliorer la circulation de 1'information entre les orqanismes des 
Nations Unies . Mieux coordonner la prevention et le reglement des conflits 
exige que 1'information soit partagee avec toutes les composantes du systeme 
prenant part aux operations. Il importe en particulier que 1/11*formation 
circule bien entre le Cabinet du Secretaire general et les departements 
organiques du Secretariat ainsi qu'entre le Si egg et les operations sur le 
terrain. 
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9. Ameliorer encore 1'information du Conseil de securite . Lorsque le 

Secretaire aj.-ifste se charge pas lui-meme d' informer le Conseil de securite, 

cette tache devrait etre confide au f or.ctlor.r.ai re le plus qualifie pour ce 
faire, comme elle l'est en regie generale des a present. La Commission 
recommande que la pratique consistant a faire: informer le Conseil par des 
representants des departements organiques soit maintenue, mais preconise 
egalement une participation directe du Haut Commissaire pour les refugies et du 
Haut Commissaire aux droits de.l'homme, des representants speciaux du Secretaire 
general et, le cas echeant, des fonds et programmes des Nations Unies aux 
consultations pMnieres. Plus 'III'apport d'information est direct, plus il vaut. 

10. Ameliorer la circulation de 1'information en matiere des droits de l'homme . 
L'information relative aux droits de l'homme doit faire, partie integrante des 
elements sur lesquels le Secretariat et le Conseil de securite se fondent pour 
decider des operations de maintien de la paix. Les rapports du Secretaire 
general au Conseil de securite devraient inclure une analyse de la situation sur 
le plan des droits de l'homme dans le conflit considere. L'information relative 
aux droits de l'homme doit avoir sa place dans les deliberations du Secretariat 
sur 1'alerte rapide, 1/action preventive et le maintien de la paix. II importe 
que l'on s'attache davantage a faire en sorte que les competences necessaires en 
matierft de droits de. ' 1 ’' homme soiefife assurees aux missions des Nations Unies sur 
le terrain. 

11. Les operations d'evacuation nationales devraient etre coordonnees avec les 
missions de l'ONU sur le terrain . 

12. Membres du Conseil de securite . lj@- fait que le Rwanda ait ete membre du 
Conseil de securite avant et pendant le genocide a pose un probleme. Tout en 
reconnaissant la complexity de la question* la Commission est d'avis qu^il 
conviendrait d'envisager, dans le cadre des discussions dont la reforme du 
Conseil fait l'objet, de mieux assurer la possibility que d'autres membres du 
Conseil ou 1'Assemblee generale suspendent la participation du representant d'un, 
Etat membre du Conseil dans des circonstances exceptionnelles telles que celles 
qui pnt prevalu au Rwanda. Le paragraphe 3 de 1'Article 27 de la Charte des 
Nations Unies, qui dispose que, dans les decisions prises aux termes du 
Chapitre VI, une partie a un differend s'abstient de voter, devrait etre 
systematiquement applique. Les difficultes que suscite la presence de l r j}ne des 
parties a un conflit devraient egalement etre gardees a 1'esprit lors de 

1'election de nouveaux membres non permanents au Conseil. 

13. La communaute internationale devrait appuyer les efforts de reconstruction 
de la societe rwandaise apres le genocide, en pretant plus particulierement 
attention aux besoins en matiere de reconstruction, de reconciliation et de 
respect des droits de l'homme . Les donateurs devraient garder a 1'esprit qu'il 
importe de subvenir de fagon equilibree aux besoins des rescapes, des refugies 
revenus au pays et des autres groupes touches par le genocide. 

14. L'ONU devrait reconnaitre la part de responsabilite qui lui revient pour 

n'avoir pas fait davantage afin de prevenir ou de mettre un terme au genocide au 
Rwanda . Se Secretaire general devrait s'employer a asseoir les relations entre 
l'ONU et le Rwanda sur de nouvolles bases, en reconnaissant les manquements du 
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passe, mais en veillant aussi a etablir un engagement de cooperation pour 
1 ' avenir. 

New York, le 15 decembre 1999 


Ingvar CARLSSON 


( Signe ) Rufus M. KUPOLATI 


( Siqne ) 


HAN Sung-Joo 


/. . . 
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Annexe I 

CHRONOLOGIE DES EVENEMENTS (OCTOBRE 1993-JUILLET 1994) 

1993 

5 octobre : Le Conseil de securite adopte a 1'unanimite la resolution 

872 (1993) portant creation de la Mission des Nations Unifes pour 

1 'assistance au Rwanda (MINUAR) pour une periode de six mois. 
Cette, resolution donne suite a la proposition faite par le 
Secretaire general le 24 septembre 1993 (S/26488) de creer la 
MINUAR en la dotant d'une force de maintien de la paix de 
2 548 homines (dont deux bataillons d'infanterie). Toutefois, le 
Conseil de securite n'autorise le deploiement que d'un bataillon 
d'/ilif anterie. 

Dans sa resolution 872, le Conseil approuve aussi la proposition 
du Secretaire general o' i.r.tegrer la Mission d'observation des 
Nations Unies Ouganda-Rwanda, telle que creee par la resolution 
846 (1993) du 22 juin 1993, au sein de la MINUAR. 

La MINUAR regoit le mandat ci-apres : a) contribuer a assurer la 
securite de la ville de Kigali/ notamment a ltijaterieur de la 
zone libre d'armes etablie par les parties dans la ville et dans 
ses alentours; b) superviser 1'accord de cessez-le-feu qui 
appe:1 le a la mise ; eh place de pbijifis de cantonnement et de 
rassemblement et a la delimitation d'une nouvelle zone 
demilitarisee de securite ainsi qu'a la definition d'autres 
procedures de demobilisation^ c) superviser les conditions de la 
securite generale dans le pays pendant la periode terminale du 
mandat du Gouvernement de transition jusqu'aux elections; 
d) contribuer au deminage, essentiellement au moyen de 
programmes de formation; e) examiner, a la demande des parties 
ou de sa propre initiative, les cas presumes de non-application 
du Protocole d'accord sur 1'integration des forces armees des 
deux parties, en determiner les responsables et faire rapport 
sur cette question au Secretaire general en tant que de besoih;- 

f) controler le processus de rapatriement des refugies rwandais 
et de reinstallation des persor.nos deplacees en vue de s'assurer 
que ces operations sont executees dans l'ordre et la securite; 

g) aider a la coordination des activites d'aide humanitaire 
liees aux operations de secours; iff; enqueter et faire rapport 
sur les incidents relatifs aux activites de la gendarmerie et de 
la police. 

21 octobre : Le President hutu Melchior Ndadaye, elu le ler juin 1993, eslg 

assassin!* lors d'un coup $/3Etat militaire au Burundi. Des 
dizaines de milliers de perscnr.es sont tubes et quelque 
600 000 refugies fuient dans les pays voisins (dont 
375 000 au Rwanda). 

Les extremistes hutus du Rwanda affirment que le coup d'Etat 
surve.r.U au Burundi prouve que les Tutsis repugnent a partager le 
pouvoir avec les Hutus. 
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22 octobre : Le commandant de la Force de la MINUAR, le general de brigade 

Romeo A. Dallaire du Canada, arrive a Kigali, capitale du 
Rwanda. 


27 octobre : Une mission de reconnaissance de 21 militaires de la MINUAR 

arrive a Kigali. 


ler novembre : Le Groupe d'observateurs mili raires neutres (GOMN II) de 

1'Organisation de 1'unite africaine est integre dans la MINUAR. 


7 novembre : Le Groupe d'observateurs militaires, constitue au moyen 

d'elements de la mission de reconnaissance de la MINUAR et du 
GOMN II, devient operationnel. II surveille la situation a la 
frontiere sud du Rwanda a la suite du coup d'Etat militaire au 
Burundi. 

23 novembre : Le Representant special du Secretaire general, Jacques-Roger 

Booh Booh du Cameroun, arrive a Kigali. 

Dallaire envoie au Siege un projet de regies d'engagement pour 
la MINUAR qu'il soumet a disapprobation du Secretariat. 

Novembre : Dans son rapport du 30 decembre 1993 (S/26927), le Secretaire 

general note que pres de 60 civils ont ete massacres lors de 
deux incidents distincts survenus non loin de Ruhengeri durant 
le mois de novembre. 


7 decembre : L'afflux de refugies burundais au Rwanda et des allegations de 

mouvernier.ts militaires transfrontieres le long de la frontiere 
entre le Rwanda et le Burundi restreignent les activites du 
Groupe d' observateurs militaires. Le Secretaire g#in$ral demande 
au Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 

James 0. C. Jonah, qui se trouve au Burundi pour assister aux 
obseques du President Ndadaye, de se rendre dans la zone 
frontaliere sud du Rwanda afin d'evaluer la situation. 


M. Jonah se rend egalement a Kigali et examine la situation de 
crise au Burundi avec le President rwandais, Juvenal 
Habyarimana. Lors de ces entreeiens, M. Jonah avertit 1e 
President que, scion, les informations dont il dispose, une vague 
d'assassinats se prepare contre 1'opposition, et que l'ONU ne 
tolerera pas ces agissements. 

10 decembre : Booh Booh convoque une reunion entre le Gouvernement rwandais et 

le Front patriotique rwandais (FPR) a Kinihira, a 80 kilometres 
de Kigali, lors de laquelle les deux parties conviennent de 
former liii gouvernement de transition a base, sfilargie avant le 
31 decembre. 1993 (la date fixee a 1'origine pour la creation 
d'un gouvernement de transition etait le 10 septembre 1993, en 
application de I*. Accord de paix d'Arusha, signe le 4 aout 1993 
par le President Habyarimana et Alexis Kanyarengwe, chef du 
FPR) . 
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15 decembre 


20 decembre 


22 decembre 


Le deploiement de la MINUAR est acheve a Kigali. 

Les troupes frangaises se retirent du Rwanda ou elles etaient 
stationnees depuis le 5 octobre 1990 apres que le Front 
patriotique rwandais, a majorite tut si'#*- eut envahi le pays 
depuis le sud de l'Ouganda le ler octobre 1990. 

Dans sa resolution 891 (1993) , le Cor.sei 1 de securite decide de 
proroger le mandat de la Mission d'observation des Nations Unies 
Ouganda-Rwanda (MONUOR) pour une periode de six mois, du 
22 decembre 1993 au 21 juin 1994. 

1/ accord relatif a la zone libre d' armes de Kigali est cr.cerine 
par toutes les parties. 


24 decembre : La zone libre d'armes de Kigali est etablie a Kigali et dans ses 

environs. 


27 decembre : La phase 1 du deploiement de la MINUAR se deroule comme prevu, 

avec des effectifs totaux de 1 260 militaires originaires de 
19 pays, sc lor, la composition suivante: Aucriche (5), Bangladesh 
(564), Belgique (424), Botswana (9), Bresil (13), Canada (2), 
Congo (25), Fidji (1), Ghana (37), Eongrie (4), Mali (10), Pays- 
Bas (10), Pologne (5), Senegal (39), Slovaquie (5), Togo (15), 
Tunisie (61), Uruguay (21) et Zimbabwe (10). Ces effectifs 
ccmprement les 81 observateurs militaires relevant de la 
MONUOR. 

A 1'issue de la phase 1, 1'operation devait compter 
1 428 hommes. 


28 decembre : La MINUAR accompagne 600 soldats du FPR jusqu'a Kigali 

("Operation couloir de securite"). Un bataillon du FPR 
s' inseal 1e dans l'immeuble du Conseil national de developpement 
(CND) a Kigali conformement a 1'Accord d'Arusha. Le FPR doit en 
principe prendre part a la formation du Gouvernement de 
transition a base eiargie. 

30 decembre i Dans son rapport sur la MINUAR (S/26927), le Secretaire general 
souligne que la situation reste instable au Rwanda et prie le 
Conseil de securite d'autoriser le deploiement rapide du second 
batailipn d'infanterie. 


31 decembre : Le Gouvernement rwandais et le FPR ne parviennent pas a 

constituer le Gouvernement de transition a base elargie. La 
situation en matiere de securite continue de se deteriorer au 
Rwanda. 


Decembre 1993- La MINUAR est temoin a plusieurs reprises des emissions 
mars 1994 ir.cend.i ai res diffusees par la Radio-Television libre des Mille 

collines (RTLM) qui a ete creee avec l'appui de 
M. Felicien Kabuga, le beau-pere d'un des fils du President 
Habyarimana, et de l'Akazu, le premier cercle presi der.tiel. La 
RTLM a annonce que le FPR est venu retablir l'hegemonie tutsie. 
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qualifiant tous les Tutsis de partisans du FPR et exhortant les 
paysans hutus a decapiter les Tutsis. 


1994 

ler janvier : Le Rwanda devient membre non permanent du Conseil de securite. 

6 janvier : Le Conseil de securite adopte la resolution 893 (1994), dans 

laquelle il approuve le deploiement rapide du deuxieme bataillon 
dans la zone demilitarisee et demande a la MINUAR de contiateer a 
faciliter le processus de paix au Rwanda. Le Conseil de 
securite souligne que la Mission ne sera assuree d'un appui 
suivi que si les parties appliquenfc integral ement et rapi demerit 
1'Accord de paix d'Arusha. Le Conseil demande au Secretaire 
general de contr6;ie;jr 1'ampleur et le cout de la Mission dans Js 
but de faire des economies. 

A Kigali, Booh Booh et Dallaire rer. cent rent Habyarimana pour 
1'inciter a faire preuve de souplesse afin de trouver une 
solution a 1'impasse dans laquelle se trouve la formation du 
Gouvernement de transition a base elargig* Lors de ces 
entretiens, Dallaire informe Habyarimana que, selon ses sources, 
les partisans du President sonfc train de distribuer des 
armes. 

7 janvier : Booh Booh rencontpte les responsables du FPR et les engage a 

oeuvrer activement en faveur de la constitution du Gouvernement 
de transition a base elargie. 

11 janvier : La MINUAR et le Departement des operations de maintien de la 

paix echangent des telegrammes. 

Dallaire envoie un telegramme au Conseiller militaire du 
Secretaire general au Siege, le general de division J. Maurice 
Baril, pour 1'informer qu'un indicateur hutu, formateur haut 
place faisant partie des cadres Interahamwe [les milices hutues 
les plus importantes et les plus meurtrifefes recrutbes parmi 
les jeunes elements du parti presidentiel, le Mouvement 
revolutiohnaire Rational pour le developpement (MRND)], lui a 
dit que les Interahamwe etalent bn train de recenscr tous les 
Tutsis de Kigali et prevoyaient de les exterminer. L'indicateur 
a ega1ement declare: que, plusieurs soldats beiges devaiert etre 
tues afin d'assurer le retrait des Beiges du Rwanda. Dans ce 
telegramme, Dallaire dit qu'il se propose d'effectuer un raid 
sur la cache d'armes des extremistes. 

La premiere: 1 reparse du Siege a la MINUAR est envoyee dans la 
soiree du 10 janvier (heure de New York). C'est un telegramme 
code adresse a Booh Booh par le Secretaire general adjoint aux 
operations de mai r.tier: de la paix, Kofi Annan (et signe par le 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix, 
Iqbal Riza). Dans ce telegramme, Annan demande a Booh Booh 
d'evaluer la situation avec sain et de faire des 
recommandations, mais declare que "la MINUAR ne doit 
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entreprendre aucune operation de reconnaissance ou autre, meme 
en reponse a une demande de protection, tant que le Siege ne lui 
donne pas de directives precises". 

Booh Booh repond a Annan par un telegramme date du 11 janvier, 
dans lequel il evoque une reunion que Dallaire et le conseiller 
politique de Booh Booh, Abdula Kabia, Oht cue avec le Premier 
Ministre designe, M. Faustin Twagiramungu, qui a declare preter 
entierement foi aux affirmations de 1'indicateur. 

Plus tard dans la meme journee, Annan repond a Booh Booh et 
Dallaire par un telegramme (signe par Riza) leur donnant pour 
instructions d'informer imrnediarement Habyarimana des activites 
des milices Interahamwe et de faire une demarche aupres de lui. 
II leur demande aussi de rer.cor.urer les ambassadeurs de 
Belgique, de France et des Etats-Unis a Kigali avant la reunion 
avec le President afin de les prier d'entreprendre la meme 
demarche. 

12 janvier : Sur instruction du Siege, Booh Booh et Dallaire rencontrent les 

representants des trois pays, qui se declarent extremement 
preoccupes et indiquent qu'ils consulteront leurs capitales 
respectives. 

Booh Booh et Dallaire s'entretiennent ensuite avec le President 
et lui transmettehf le message scion les instructions. Dans un 
telegramme adresse a Kofi Annan le 13 janvier. Booh Booh dit que 
le President a paru alarme par le ton de la demarche. II a 
affirme ne rien savoir des activites de la milice et a promis de 
faire une enquete. 

Booh Booh et Dal 1 a ire rencontre n t aussi le President et le 
Secretaire national du MRND, qui nient tous deux que la milice 
de leur parti est melee a ces activites presumees. Booh Booh et 
Dallaire les prient installment de mener une enquete et de rendre 
compte des resultats a la MINUAR des que possible. 

14 janvier : Le Secretaire general telephone a Booh Booh depuis Geneve, lui 

demandant de rencontrer Habyarimana et de faire part a ce 
dernier de son inquietude concernant la deterioration de la 
situation au Rwanda et les retards prolonges dans la mise en 
place du Gouvernemer.u de transition a base elargie. Booh Booh 
informe le Secretaire general des efforts menes pour trouver une 
solution en collaboration avec les quatre Ambassadeurs des 
Etats-Unis, de la France, de la Belgique et de la Tanzanie. 

Habyarimana telephone au Secretaire general. Le President dit 
qu' il a regu les quatre ambassadeurs et Booh Booh et a besoin du 
soutien de ces derniers pour imposer une solution aux parties. 
Lors de la conversation telephpSique, le Secretaire general 
demande au President de faire tout son possible pour resoudre le 
probleme. 
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27 


janvier : 


2 fevrier : 


7, 10 et 
13 fevrier : 


10 fevrier : 


14 fevrier : 


15 fevrier : 


17 fevrier : 


18 fevrier : 

19 fevrier : 

21 et 

22 fevrier : 


Le Secretaire general envoie a Habyarimana une lettre dans 
laquelle il manifests son 4jaquietude quant aux retards dans 
1'etablissement du Gouvernement de transition et de l'Assemblee 
nationale au Rwanda. 

Dans un telegramme adresse a Annan et Jonah, Booh Booh note que 
la situation en mariere de securite s'est. nettemeht deterioree 
et precise bien que le President n'a jamais, informe la MINUAR 
des suites qu'il a pu donner aux informations portees a son 
attention le 12 janvier. Booh Booh demande aussi au Siege de 
lancer rapidement 1'operation de recuperation des armes, 

1'avertissant que si la distribution d'armes se poursuit, la 
MINUAR pourra pas remplir son mandat. 

Booh Booh convoque une serie de reunions de tous les partis au 
siege de la MINUAR, au cours desquelles la npuvelle date limite 
du 14 fevrier est fixee pour la formation du Gouvernement de 
transition a base elargie. 

Le Conseiller politique principal et Representant special du 
Secretaire general au Conseil de securite, M. Chi r.maya 
Gharekhan, informe le Conseil que 1'impossibilite de mettre en 
place le Gouvernemenr de transition a base elargie avait 
enrrair.e une deterioration de la securite et de la situation 
economique au Rwanda. 

Le Ministre beige des affaires etrangeres, M. Willy Claes, 
adresse au Secretaire general une lettre dans laquelle il note 
avec inquietude que la deterioration $e la situation au Rwanda 
pourrait empecher la MINUAR d'executer son manda|i Dans cette 
lettre, Claes preconise le renforcement du mandat de la MINUAR. 

Lors d'une reunion avec les representants de la France, des 
Etats-Unis, de la Belgique et de l'Allemagne, Booh Booh et 
Dallaire reiterent leur inquietude devant 1'aggravation de la 
situation en matiere de securite. 

Dans une declaration (S/PRST/1994/8), le President du Conseil de 
securite exprime sa vive preoccupation devant la deterioration 
de la securite au Rwanda, rappelle aux parties 1'obligation qui 
leur incombe de respecter la zone libre d'armes etablie a Kigali 
et demande la mise en place rapide du Gouvernement de transition 
a base elargie. 

L'installation des institutions de transition, fixee au 
14 fevrier, est reportee au 22 fevrier au plus tard. 

La declaration du President du Conseil de securite du 17 fevrier 
est transmise a Habyarimana. 

La tension monte partout dans le pays a la suite de l'assassinat 
du Ministre des travaux publics et Secretaire du Parti social 
democrate (PSD), M. Felicien Garabazi, et du President de la 
Coalition pour la defense de la Republique (CDR), M. Martin 
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23 fevrier 


24 fevrier 


28 fevrier 


ler 




22 




5 




6 


avril : 


Bucyana. Le PSD etait le deuxieme parti d'opposition. La CDR 
etait un parti extremiste qui a initialement soutenu Habyarimana 
mais a rejoint 1'opposition jugeant que celui-ci etait trop 
modere. 

Dans un message telegraphique adresse au Siege, Dallaire signale 
que de tres nombreuses informations font etat de distributions 
d'armes, de 1.'existence de listes de personnes visees par des 
escadrons de la mort et de la planification de troubles sociaux 
et de manifestations. 

Le Representant special du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), M. Michel Moussali demande que l'on 
agisse pour retablir la stabilite au Rwanda, mettant en garde 
contre 1'dventualite d'un "bain de sang sans precedent". 

Le Secretaire general telephone a Habyarimana pour lui dire 
qu'ii importe de prendre d'urgence des mesures visant a sortir 
de 1'impasse politique et a mettre en place des institutions de 
transition. 

Face a la deterioration croissante de la securite a Kigali, la 
MINUAR y redepl oi e 200 soldats du bataillon ghanden stationfsd 
dans la zone ddmilitarisee du nord. 

Le Secretaire general regoit ufl envoye special de Habyarimana, 
le Ministre des transports et des communications, M. Andre 
Ntagerura, qu'ii avertit que 1'Organisation des Nations Unies 
retirera la MINUAR si aucun progres n'est realise au Rwanda. 

Les effectifs de la MINUAR auueignent 2 539 soldats originaires 
de 24 pays, dont 440 Beiges, 883 Ghaneens et 942 Bangladais. 

Dans son rapport au Conseil de securite (S/1994/360), le 
Secretaire general se dit gravement preoccupe par la 
deterioration de la securite au Rwanda et en particulier a 
Kigali. II demande la prorogation du mandat de la MINUAR pour 
une periode de six mois. 

Le Conseil de securite adopte a l'unanimite la resolution 
909 (1994), dans laquelle il decide de prolonger le mandat de la 
MINUAR jusqu'au 29 juillet, etant «8htendu qu'ii procedera dans 
les six semaines a venir a un reexamen de la situation et que 
des progres devront etre realises dans la mise en place du 
Gouvernement de transition a base: 6.1 argi e. Le Conseil de 
securite rappelle que la MINUAR ne sera assuree d'un appui suivi 
que si les parties appliquenfc integralem&nt et rapi.dement 
1'Accord de paix d'Arusha. Le Conseil. demande de nouveau au 
Secretaire general de continuer a controler les effectifs et le 
cout de la MINUAR dans le but de faire des economies. 

A 20 h 30 environ, Habyarimana et le President Cyprien 
Ntariyamira du Burundi, qui revenaient d'un sommet regional tenu 
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a Dar es-Salaam (Tanzanie), sont tues dans un accident d'avion 
aux abords de 1'aeroport de Kigali. 

En l'espace d'une heure, des barrages sont eriges dans plusieurs 
rues de Kigali et les massacres commencent, a 1'instigation de 
la milice Interahamwe et des Impuzamugbmi (milice hutue dont les 
el emer.t s provi onner.c de la jeunesse de la CDR) et des unites de 
la Garde presi der.ui elle-. Les premieres perscnr.es 4liiriih6es ont. 
ete les dirigeants politiques. 

Une patrouille de la MINUAR est envoyee pour enqueter sur 
1'accident mais est arretee en cours de route par la Garde 
presidentiel1e. A 22 h. 10, Dallaire telephone a Riza pour 
1'informer de la situation. 

7 avril : Au petit matin, le nombre de gardes de la residence du Premier 

Ministre, Mme Agathe Uwilingiyimana, augmente avec l'arrivee 
d'ttn groupe de soldats venanfc de l'aeroport. 

La Radio-Television libre des Mille collines (RTLM) annonce que 
le FPR et un contingent des Nations Uni.es sont respor,sabl es de 
1'accident de 1'avion presidentiel. 

Dans la matinde, le Premier Ministre se refugie dans les locaux 
des Volontaires des Nations Unies a Kigali mais les membres de 
la Garde presi der.ui el le y font irruption et 1'abattent. 

Dix soldats de la paix beiges de la MINUAR, charges de la 
proteger, sont tortures et assassines. 

Gharefchan fait un rapport oral au Conseil de securite sur la 
situation grave, pr les repercussions pour la population, civile. 

Dans une declaration (S/PRST/1994/16), le President du Conseil 
de securite condamne tous les actes de violence au Rwanda et 
exhorte les forces de securite rwandaises et les unites 
militaires et paramilitaires a mettre fin a la violence et a 
cooperer pleinement avec la MINUAR dans 1'execution de son 
mandat. 

8 avril : Le "Gouvernement interimaire" est mis en place. Le FPR rejette 

son autorite, declarant qu'il s'agit de 1' ar.c.i.er. gouvernement 
sous une autre forme. 

Les tShites du FPR basees dans la zone: demilitarisee entrent a 
Kigali. La MINUAR s'efforce d'obtenir un cessez-le-feu et de 
protegei* la population civile et ie personnel des Nations Jlnies. 

De Geneve, le Secretaire general envoie une lettre au President 
du Conseil. de securite pour 1' informer que la MINUAR s'est 
efforcee sans relache d'obtenir un accord de cessez-le-feu a 
Kigali et d'encourager la mise en place d'une autorite politique 
interimaire pour combler lit. vide. II se preoccupe egalement de 
la securite de la population civile, des etrangers vivant au 
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Rwanda ainsi que du personnel de la MINUAR et d'autres 
fonctionnaires des Narior.s Unies. 

8 et 9 avril : Six cents soldats frangais arrivent a Kigali pour evacuer les 

expatri6s et les ressortissants d'autres pays. 

9 avril * Dans un message telegraphique adresse a Booh Booh et Dallaire, 

Annan leur donne pour instruction de cooperer avec les 
commandements frangais et beige en vue de faciliter 1'evacuation 
des etrangers. 

Riza informe le Conseil de securite de la generalisation des 
combats et des troubles au Rwanda. 


10 avril 


11 avril 


12 avril 


13 avril 


Des parachutistes beiges arrivent a Kigali dans le cadre de 
1'operation Silver Back en vue de porter secours a leurs 
compatriotes et a d'autres expatries. 

Apres 1'evacuation des expatries, les forces beiges de la 
MINUAR, stationnees a l'Ecole technique officielle (ETO) a 
Kicukiro, quittent le pays. A ce moment-la, jusqu'a 
2 000 civils se trouvent a l'ETO, ou ils se sont refugies. 

Riza informe de nouveau le Conseil de securite que la situation 
ne cesse de se deteriorer et que les combats se poursuivent, 

Riza fait eqalement savoir au Conseil que le FPR exige le depart 
immediat de toutes les troupes etrangeres du Rwanda. 

Alors que les combats entre les forces gouvemoment ales et le 
FPR s'intensifient, le pretendu Gouvernement interimaire est 
transfer# de Kigali -a Gitarama, a 40 kilometres au sud-ouest de. 
Kigali. 

Le Secretaire general rencontre le M.inistre beige des affaires 
etrangeres, Claes, a Bonn. Lors de cette entrevue, Claes 
recommande le retrait de la MINUAR du Rwanda et informe le 
Secretaire general de la decision de la Belgique de retirer ses 
troupes du Rwanda. 

Le Secretaire general adresse line lettre au President du Conseil 
de securite pour 1'informer de la position beige. Dans cette 
lettre, le Secretaire general estime que -le retrait des troupes 
beiges rendrait extremement difficiles les operations effectives 
de la MINUAR et que cette situation pourrait necessiter le 
retrait de la MINUAR. 


Le Nigeria presente, au nom du Groupe de travail des pays non 
alignes, un projet de resolution demandant un renforcement des 
effectifs et du mandat de la MINUAR. Le Nigeria souligne que le 
Conseil de securite ne devrait pas seulement se preoccuper de la 
securite du personnel des Nations Unies et des etrangers mais 
aussi de celle des civils rwandais innocents. 
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Dans la lettre qu'il adresse au President du Conseil de 
securite, le representant du FPR aupres de ]'CNU, M. Claude 
Dusaidi, declare qu'"un crime de genocide" a ete commis contre 
le peuple rwandais en presence de la force internationale des 
Nations Unies. II demande au Conseil de mettre dli place 
immediatement un tribunal des Nations Unies charge de juger les 
crimes de guerre et d'arreter les responsables des massacres. 

Le Departement des operations de maintien de la paix presente 
deux options sur la base du retrait du contingent beige de la 
MINUAR et les communique a la MINUAR pour observations et au 
Secretaire general, en visite a Madrid, pour approbation. La 
premiere option consiste a rdduire les effectifs de la MINUAR 
apres le depart du bataillon beige et la seconde a transformer 
immediauement la MINUAR, parallelement au retrait beige, en un 
noyau politique f or.cti dnbel dote d'une force de protection (soit 
un effectif de 200 a 250 personnes comprenant des militaires de 
tous grades et du personnel civil). 

Dans sa reponse, Dallaire appuie la premiere option. Dans un 
message telegraphique separe, Dallaire fait clairement etat des 
consequences catastrophiques du retrait beige. 

Gharekhan forme Annan que le Secretaire general prefere la 
premiere option. 

14 avril : Le Sous-Secretaire general aux affaires politiques, M. Alvaro 

de Soto, informe le Conseil de securite que la lettre du 
Secretaire general datee du 13 avri^ adressee au President du 
Conseil de securite, ne visait pas a demander le retrait de la 
MINUAR. 

Riza fait au Conseil un expose oral sur les options du 
Secretaire general. Une combinaison des deux options proposees 
par le Departement des operations de maintien de la paix le 
13 avril est presentee comme ayant la preference du Secretaire 
general. 

Le contingent beige commence a se retirer de la MINUAR. 

Apres avoir secouru jusqu'a 1 361 personnes, dont quelque 
450 Frangais et 178 responsables rwandais et lours families, 
notamment la veuve et les proches collaborateurs de Habyarimana, 
les derniers soldats frangais quittent le Rwanda. 

15 avril : Claes recommande de nouveau, dans une lettre adressee au Conseil 

de securite, la suspension de la MINUAR. 

19 avril : Lorsque s'envolent les derniers soldats beiges des forces des 

Nations Unies, Ids effectifs de la MINUAR passent de 2 165 a 
1 515 hommes et le nombre des observateurs militaires de 321 
a 190. 
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20 avril 


21 avril 


23 avril 


28 avril 


29 avril 


30 avril 


2 mai i 


Le Secretaire general presente au Conseil de securite un rapport 
(S/1994/470) contenant trois options : 

i) Renforcement immediat et massif de la MINUAR en vue 

d'arreter les combats or les massacres, ce qui exigerait 
qu'elle soit dotee de plusieurs milliers de soldats 
supplementaireS- et de pouvoirs de coercition en vertu du 
Chapitre VII de la Chart®,; 

ii) Reduction des effectifs de la MINUAR (a 270 hommes tous 
grades confondus), qui servirait d'intermediaire entre les 
parties afin d'essayer de les amener a un accord de 
cessez-le-feu; 

iii) Retrait total de la MINUAR. 

Le porte-parole du Secretaire general annonce que le Secretaire 
general profere la premiere option et r.' est pas favorable a la 
troisieme. 

Le Conseil de securite adopte a l'unanimite la resolution 
912 (1994) dans laquelle il decide de modifier le mandat de la 

MINUAR et de idduire ses effectifs a 270 hommes. 

Le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 

M. J?eta32 Hansen, conduit une equipe a Kigali pour evaluer les 
besoins d'ensemble et definir les priorites. Une partie de 
1'equipe reste a Kigali pour mettre en place un bureau charge de 
preparer 1'assistance humanitaire. 

Au Cor.soil de securite, 1'Ambassadeur du Nigeria, Ibrahim A. 
Gambari declare que le debat qui a eu lieu, sur le Rwanda au 
Conseil de securite en avril 1994 n'a guere porte sur les 
massacres de civils mais etait axe sur le cessez-le-feu. 

Dans une lettre adressee au President du Conseil de securite 
(S/1994/518), le Secretaire general invite le Conseil a 
reexaminer la resolution du 21 avril en insistant sur le fait 
que. le mandat revise de la MINUAR ne permet pas a cette dorr,iore 
de prendre des mesures efficaces pour mettre fin aux massacres. 

Le Conseil de securite pub lie iisilf declaration du President 
(S/PRST/1994/21) condamnant le massacre de civils au Rwanda, 
mais le terme "genocide" n'est pas employe dans le texte. 

Le Secretaire general demande par lettre a plusieurs chefs 
d'Etat africains de fournir des contingents et pile le 
Secretaire general de l'OUA d'appuyer sa demande. 

Le Representant permanent du Rwanda aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies, Jean-Damascene Bimizina, adresse une lettre au 
President du Conseil de securite (S/1994/531) l'exhortant a 
renforcer la MINUAR pour que celle-ci puisse faire respecter le. 
cessez-le-feu et retablir le calme au Rwanda. 
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11 


mai : 


Bill Clinton signe une directive presidentielle (PDD 25) qui 
subordonne l'appui des Etats-Unis a toute future operation de 
maintien de la paix des Nations Unies a des conditions strictes. 

Selon le Livre bleu publie par 1*Organisation des Nations Unties, 
le Secretaire general aurait declare a 1'occasion d'un entretien 
diffuse dans 1'emission americaine Nightline que Kigali etait le 
theatre d'tifi veritable genocide. 

Le President du Conseil de securite adresse jirifi: lettre au 
Secretaire general (S/1994/546) le priant de lui presenter des 
plans d'urgence en vue de 1'acheminement d'une assistance 
humani tai .re ec de secours aux personaes deplacees au Rwanda. 

En repor.se a la lettre que le President du Conseil de securite 
lui a adressee les 6 mai 1994, le Secretaire general remet tth 
document officieux au Conseil qui propose de porter les 
effectifs de la MINUAR a 5 500 hommes au minimum. 

Le Conseil de securite tient des consultations au sujet du 
document officieux du Secretaire general au cours desquelles 
Gharekhan informe les membres du Conseil de 1'evolution de la 
situation au Rwanda. II indique que Booh Booh et Dallaire Ont 
ete charges de presenter les propositions du document officieux 
au Gouvernement rwandais et au FPR et d'essayer d'obtenir leur 
accord. 


11 et 12 mai : Le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, 
Jose Ayala Lasso, se tend au Rwanda pour y enqueter sur les 
graves violations du droit international humanitaire commises 
durant Id corf1it et rencontrer des representants du 

"Gouvernement interimaire" et du FPR. 

13 mai : Le Secretaire general soumet un rapport (S/1994/565) au Conseil 

de securite dans lequel il reitere les propositions presentees 
dans le document officieux du 11 mai. 


16 mai : Le Secretaire general s'entretient de 1'evolution de la 

situatlc.fi au Rwanda avec Gharekhan et des hauts fonctiohnaires 
du Secretariat, parmi lesquels Annan et M. Marrack Gouldifig, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

Le Secretaire general publie un communique de presse dans lequel 
il reaffirme son soutien a Booh Booh, dont 1'impartialite a ete 
mise en doute par le FPR. 

17 mai : Le Conseil de securite adopte la resolution 918 (1994) qui 

autorise un accroissement des effectifs de la MINUAR a 
concurrence de 5 500 hommes et 1'etablissement de la MINUAR II 
chargee au titre du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies 
de conduire une mission de maintien de la paix pour des motifs 
humanitaires (protection des personnes deplacees, des refugies 
et des civils d®. .-danger et appui aux activites d'assistance au 
Rwanda). 
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Mi-mai 

18 mai 


19 mai 


2 0 mai 


21 mai 


La resolution 918 exhorte aussi vivement toutes les parties a 
mettre fin a toute i&ffiitation a la violence et a la haine- 
ethnique, en particulier par le biais des moyens d'information, 
et impose un embargo sur les ventes et livraisons d'armes au 
Rwanda. 

Le HCR ouvre une ar.rdn'r.e a Kigali chargee de survei.ller le 
retour des refugies et de leur fourft^' nfte assistance directe. 

Le Secretaire general ecr.it a plusieurs chefs d'Etat et de 
gouvernement africains pour leur demander de fournir des 
contingents dans le cadre de la MINUAR II. 

Le rapport dans lequel M. Ayala Lasso propose a la Commission 
des droits de I'homme que l'on nomme un Rapporteur special 
charge d'examiner la situation des droits de I'homme au Rwanda, 
seconde par des observateurs des droits de I'homme, est rendu 
public. 

Annan transmet a Booh Booh une demande du Secretaire general 
invitant ce dernier a se MSfedre a Nairobi pour quelques semai nes 
et a solliciter l'appui des gouvernements de la region. 

Le FPR invest it; 1'aeroport de Kigali et refuse d'en ceder le 
controle a la MINUAR II comme le demande la resolution 918. 


22 au 27 mai : Le Secretaire general depeche Riza et Baril au Rwanda en mission 
speciale. Ils doivent essayer d'amener les parties 
belligerantes a conclure uh cessez-le-feu, s'informer de 1eu.rs 
vues et intentions quant a 1'application de la resolution 918 et 
examiner avec la MINUAR les modalites des operations prevues 
dans le rapport du Secretaire general du 13 mai 1994. 

Dans 1'intervallye. Booh Boofedesormais base a Nairobi, se rend 
dans les pays de la region en vue d'obtenir des gouvernements 
qu'ils fournissent des contingents a la MINUAR eu egard a 
1'elargissement du mandat de celle-ci decide dans la 
resolution 918. 


25 mai : Lors d'une conference de presse au Siege, le Secretaire general 

qualifie les massacres au Rwanda de genocide (SG/SM/5297/Rev.1). 

La Commission des droits de I'homme nomme M. Rene Degni-Segui 
Rapporteur special charge d'examiner la situation des droits de 
I'homme au Rwanda et appelle toutes les parties belligerantes a 
mettre immediatement fin a toutes violations des droits de 
1'homme. 

31 mai : Le Secretaire general rend compte au Conseil de securite de la 

mission speciale de Riza et Baril et recommande au Conseil 
d'autoriser la reconduction du mandat de la MINUAR pour une 
periode de six mois dans un premier temps (S/1994/640). Le 
rapport contient expressement le terme "genocide". 
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3 juin : Le FPR adresse au Secretaire general une lettre dans laquelle il 

reagit positivememh a 1'emp.loi du mot "genocide" dans le rapport 
du Secretaire general en date du 31 mai et invite le Conseil de 
securite a reconnaitre que les atrocites commises constituent un 
genocide. Le FPR prie egalement le Conseil d' adopter ursfe- 
resolution autorisant le brouillage des emissions ou la 
destruction des imetteurs de RTLM et de prendre des mesures 
visant a empecher le Rwanda de sieger au Conseil de securite. 

8 i Le Cor.seil de securite adopte la resolution 925 (1994) qui 

proroge le mandat de la MINUAR prenant fin le 29 juillet 1994 
jusqu'au 9 decembre 1994 et autorise le deploiement immediat des 
deux bataillons supplementaires. 

La resolution 92 5 prie egalement ,le Secretaire general de 
s'assurer que la MINUAR coopere euroicement avec le, Oepartement 
des affaires humanitaires et le Bureau des Nations Unies pour 
les secours d'urgence au Rwanda ainsi qu'avec le Rapporteur 
special pour le Rwanda designe par la Commission des droits de 
1'homme. 


9 au 2 0 ju|.p 


16 


juin '} 


18 


juin : 


20 


juin t 


Le Rapporteur special pour le Rwanda designe par la Commission 
des droits de 1'homme, Degni-Segui, effectue sa premiere mission' 
sur le terrain au Rwanda et dans les pays voisins en vue 
d'enqueter sur les violations des droits de 1'homme, notamment 
les crimes contre l'humanite et les actes de genocide. 

Le Secretaire general rend compte des activites de la MONUOR 
pour la periode allant du 22 decembre 1993 au 21 juin 1994 et 
recommande que le mandat de. la Mission soft proroge pour une 
periode de trois mois prenant fin le 21 septembre 1994 
(S/1994/715) . 

La MINUAR se compose de 503 hommes tous grades confondus 
(354 soldats, 25 officiers d'etat-major et 124 observateurs 
militaires) places sous le commandement du general Dallaire. 

Dans une leztre adressee au President du Conseil de securite 
(S/1994/728), le Secretaires general souligne la necessity de 
mettre un terme au genocide, d'obtenir un cessez-le-feu et de 
repfendre le processus de paix d'Arusha. II propose egalement 
au Conseil de securite d'examiner l'offre faite par le 
Gouvernement frangais de lancer une operation multinationale 
sous commandement frangais visant a assurer la securite et la 
protection des personnes deplacees et des civils en danger au 
Rwanda jusqu'a ce que les effectifs de la MINUAR soient au 
complet. 

Dallaire envois a Annan un telegramme ittiiitule "Evaluation de la 
proposition frangaise concernant la crise au Rwanda". Dans ce 
telegramme, Dallaire fait etat de plusieurs problemes que 
pourrait poser 1'operation Turquoise proposee par la France. 


/ ... 
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21 juin : 


22 juin : 


30 juin : 


Fin juin \ 


ler juillet : 


Le Conseil de securite adopte la resolution 928 (1994) qui 
proroge le mandat de la MONUOR jusqu'au 21 septembre 1994, date 
a laquelle elle doit etre dissoute. 

Le Representant permanent de la France aupres de 1'Organisation 
des Nations Unies, M. Jean-Bernard Merimee, adresse au 
Secretaire gdnOral fine lettne (S/1994/734) dans laquelle il 
demande 1'adoption,* e®. application du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, d'une resolution qui servirait de cadre 
juridique au deploiement d'une force multinationale chargee de 
maintenir une presence au Rwanda en attendant l'arrivee de la 
MINUAR renforcee. 

Le FPR ayant reagi negativement a leur participation a 
1'operation Turquoise/ Dallaire decide d'evacuer 42 Casques 
bleus congolais, senegalais et togolais et de les remplacer par 
du personnel de l'ONU en poste a Nairobi. 

Le Secretaire general prend part a des consultations officieuses 
et demande que l'on decide d'urgence d'autoriser une operation 
multinationale sous commandement frangais. 

Plus tard dans la jourr.ee, le Conseil de securite adopte la 
resolution 929 (1994) qui autorise les/||fcats Membres a lancer 
une operation multinationale au Rwanda a des fins humanitaires 
attendant le deploiement de la MINUAR renforcee. Dix Etats 
Membres votent en faveur de la resolution et cinq s'abstiennent 
(Bresil, Chine, Nigeria, Nouvelle Zelande et Pakistan). 

Le meme jour, les forces frangaises et senegalaises lancent 
1'operation Turquoise/ 

Le rapport presente par le Rapporteur special designe par la 
Commission des droits de 1'hcmme preconise la creation d'un 
tribunal international charge de juger les responsables des 
massacres au Rwanda ou un elargissement du mandat du Tribunal 
penal international pour 1'ex-Yougoslavie., 

Les forces gouvernementa1 es rwandaises reculer.u devant 
1' intensificatiofi decXf offensive itienee par 1® FPR pour s'empater 
de Kigali et investir les zones controlees par le Gouvernement 
Kigali et la frontiere avec le Zaire. 

Par la resolution 935 (1994), le Conseil de securite prie le 
Secretaire general de constituer d'urgence une ccrrimi ssi or, 
impartiale d'experts chargee d'examiner et d'analyser les 
informations concernant les violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire du Rwanda, 
y compris d'eventuels actes de genocide. 

Le Representant permanent de la France aupres de 1'Organisation 
des Nations Unies adresse une lettre au Secretaire general pour 
1'informer de Ikintention de son gouvernement d'organiser 


I... 





2 juillet : 

3 juillet : 

4 juillet : 

6 juillet : 

9 juillet : 

14 juillet : 

17 juillet : 

18 juillet : 

19 juillet : 
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zone humanitaire sure dans le triangle Cyangugu-Kibuye- 
Gi kor.goro, dans le sud-ouest du Rwanda. 

Le Secretaire general transmet au President du Conseil de 
securite la lettre du Representant permanent de la France auprds 
de 1'Organisation des Nations Unies (S/1994/798). 

Des af f rontements se produi sent br.tre des membres du FPR et les 
forces frangaises de 1'operation Turquoise. 

Le nouveau Representant special, M. Mohamed Shahryar Khan 
(Pakistan), qui succede a Booh Booh, arrive a Kigali. 

Kigali tombe aux mains des forces du FPR. 

Au cours de consultations tenues par le Conseil de security 
plusieurs delegations emettent des reserves quant a la nature de 
la proposition faite par la France dans sa lettre du ler juillet 
portant sur la creation d'une zone humanitaire. Le Conseil de 
securite ne donne aucune reponse officielle a cette lettre. 

Les troupes de 1'operation Turquoise commencent a se deployer 
dans la zone humanitaire sure, au sud-ouest du Rwanda. 

Debut juillet, les effectifs de 1'operation Turquoise se 
composent de 2 330 soldats frangais et 32 soldats senegalais. 

Le FPR s'empare de Ruhengeri, principale ville du nord du Rwanda 
et bastion de ce qu ' i 1 est convenu o' appelejp le Gouvernement 
interimaire, provoquant un exode massif de la population hutu. 

Le Conseil de securite publie ijfie. declaration du President 
(S/PRST/1994/34) par laquelle il se declare alarme par 1'exode 
massif des populations et exige thi dessez-le-feu immediat et la 
relance du processus politique dans le cadre de 1'Accord de paix 
d'Arusha. 

Le FPR se rend maitre de Gisenyi, dernier bastion des forces 
gouvernementales. Le representant a Goma (Zaire) du Bureau des 
Nations Unies pour les secours d'urgence au Rwanda estime a un 
million le nombre de Rwandais refugies au Zaire. On redoute un 
nouvel afflux de refugies fuyant de la zone humanitaife protegee 
par les forces de 1'operation Turquoise. 

Le FPR, qui controle la totalite du territoire rwandais a 
1'exception de la zone humanitaire etablie dans le cadre de 
1'operation Turquoise, declare un cessez-le-feu Unilateral. 

Le gouvernement d'unite nationale prend ses fonctions a Kigali 
pour une periode de transition fixee a cinq ans. M. Pasteur 
Bizimungu assume les fonctions de President, le general Paul 
Kagame celles de Vice-President et M. Faustin Twagiramungu 
celles de Premier Ministre. 


/. . . 
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22 juillet : 


26 juillet : 


2 9 au 

31 juillet : 


31 juillet : 


Le Secretaire general lance un appel global interinstitutions en 
faveur des vicrimes de la crise rwandaisd, 

Le rapport du Secretaire general sur la constitution d'une 
commission d'experts chargee d'enqueter sur la situation au 
Rwanda (S/1994/879) est soumis au Conseil de securite, 
conformement a la resolution 935 (1994). 

M. Degni-Segui se rend pour la deuxieme fois au Rwanda afin 
de prendre la mesure de la situation depuis sa premiere, visite 
en juin. II recommande installment 1'envoi d'experts charges de 
faciliter la reconstruction au Rwanda et le retour des refugies 
dans leurs foyers. 

La France entame le retrait des troupes participant a 
1'operation Turquoise, 


/ ... 
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Annexe II 

LISTE BE PERSONNES INTERROGEES 

I. FONCTIONNAIRES DES NATIONS UNIES 

(Le poste occupe pendant la crise du Rwanda en 1994 est indique entre 
parentheses.) 

Boutros Boutros-Gha|M* Secretaire general de 1'Organisation ^Internationale 
de la francophon.i e 

(Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies) 

Kofi Annan, Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies 
(Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix) 

Hedi Annabi, Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix 
(Directeur de la Division Afrique, Departement des operations de maintien 
de la paix) 

Henry K. Anyidoho 

(Commandant adjoint de la Force de la MINUAR) 

Maurice Baril, gendral, chef d'etat-major, Canada 
(Conseiller militaire du Secretaire general) 

Jacques-Roger Booh Booh 

(Representant special du Secretaire general pour le Rwanda) 

Hans Corell, Secretaire general adjoint aux affaires juridiques 

Romeo A. Dallaife, general de corps d'armee, Conseiller special du chef 
d'etat-major du Canada 
(Commandant de la Force de la MINUAR) 

Jan Eliasson, Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de Suede 
(Secretaire: general adjoint aux affaires humanitaires) 

Ibrahima Fall, Sous-Secretaire general aux affaires politiques 
(Directeur du Centre des droits de f^homme) 

Jean-Frangois Gasco% representant par interim de la FAO a Kigali 

Ghenet Guebre-Christos, representant du HCR, coordonnateur resident par 
iliterim, Kigali. 

Chinmaya Gharekhan 

(Conseiller politique principal et Representant special du Secretaire 
general au Conseil de securite) 

Marrack Goulding, Directeur, St Anthony's College Oxford 
(Secretaire general adjoint aux affaires politiques) 
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Peter Hansen, Commissaire general de 1'UNRWA 
(Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires) 

James 0. C. Jonah, Ministre des finances de la Sierra Leone 
(Secretaire general adjoint aux affaires politiques) 

Leonard Kapungu, Chef du Groupe des enseignements tires des missions. 
Depart eflMsat des operations de mai nt.ien de la paix 

Mohamed Shaharyar Khan, Ambassadeur du Pakistan e'n France 
(Representant special du Secretaire; general pour !e Rwanda) 

Luc Marchal, colonel 

(Commandant du secteur de Kigali, MINUAR) 

Bernard Muna, Procureur adjoint du TPR 

Waly Bacre Ndiaye, Direoccur du Bureau du Haut Commissariat des 
Nations Ur. i cs aux droits de I' homme a New York 
(Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme) 

Sadako Ogata, Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies 

Kieran Prendergast, Secretaire general adjoint aux affaires politiques 

Tsol Rivero, Directeur du Centre d' information des Nations Unies a Madrid 
(Responsable de la MINUAR au Departement des operations de maintien de la 
paix) 

Iqbal Riza, chef du Cabinet du Secretaire general 
(Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix) 

R. Gordian Rugarabamu, representant resident assistant du PNUD a Dar 
es-Salaam 

(Membre de l'equipe des Nations Unies aux pourparlers d'Arusha) 

Diana Russler, Coordonnatrice adjoihte des Nations Unies pour les mesures 
de securite 

Daphiia Shraga, juriste hors classe. Bureau des affaires juridiques 

Sergio Vieira de Mello, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires 

Ralph Zacklin, Sous-Secretaire general aux affaires juridiques 
Representants du personnel local des Nations Unies a Kigali 
Chefs des organismes des Nations Unies a Kigali 


/ ... 
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II. ETATS MEMBRES 
Rwanda 


Pasteur Bizimungu, President 

Vincent Biruta, Premier Ministre par interim et Ministre des travaux 
publics, des transports et des communications 

Frangois Ngarambe, Ministre de la jeunesse, de la culture, et des sports 

Bonaventure Niyibizi, Ministre de l'energie, de l'eau et des ressources 
naturelles 

Joseph Nsengimana, Mi r.i stre des terres, de la rdinstallation et de la 
protection de 1'environnement 

Charles Ntakirutinka, Ministre des affaires sociales 

Constance Rwaka, Secretaire generale du Ministere des affaires etrangeres 

Protais Musoni, Secretaire general du Ministere des collectivites locales 

Joseph W. Mutaboba, Representant permanent aupres de 1'Organisation des 
Nations Unies 

M. Kamanzi, 1 ieuter.ar.r-co 1 ohe,t. 

Ndoba Gasana, Commissidn nationale des droits de l'homme 

Aloysie Inyumba, Commission nationale pour 1'unite et la reconciliation 

Denis Polish); Depute 

Belgique 

Pierre Chevalier, Secretaire d'Etat au commerce exterieur, Ministere des 
affair-es etrangeres 

Alain Destexhe, Senateur, Commission d'enquete parlementaire concernant 
les evenements du Rwanda 

Republique tcheque 

Karel Kovanda, ancien Representant permanent aupres de 1*Organisation des 
Nations Unies 


France 


Hubert Vedrine, Ministre des affaires etrangeres 

Paul Quiles, President de la Commission parlementaire d'enquete sur la 
tragedie rwandaise 1990-1994 

Bernard Cazeneuve, Rapporteur de la Commission parlementaire d'enquete sur 
la tragedie rwandaise 


Bonaya A. Godana, Ministre des affaires etrangeres 
BK Mbaya, Directeur des affaires politiques 

Nouvelle-Zelande 


Colin Keating, Secretaire; a la justice, ancien, Representant permar.cnp 
aupres de 1'Organisation des Nations Unies 
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Nigeria 

Ibrahim A. Gambari, anci^URepresentant permanent, aupres de 1'Organisation 
des Nations Unies 

Afrigue du Sud 

Nelson Mandela, ar.cien President 
Ouganda 

Yoweri Museveni, President 
Tanzanie 


Benjamin Mkapa, President 

John Malecela, ancien Premier Ministre 

Emmanuel Mwalumbulukutu, Vice-Ministre des affaires etrangeres 
Etats-Unis d'Amerigue 

William Wood, Sous-Secretaire d'Etat adjoint principal aux organisations 
internationales 
Richard Bogosian, Ambassadeur 
David Rawson, ancien Ambassadeur au Rwanda 

Cynthia McKinney, Membre du Congres, Chambre des representants 

III. SURVIVANTS 

La Commission a rencontre un certain nombre de survivants du genocide et 

leurs representants au Rwanda, en Belgique et aux Etats-Unis. Parmi ceux dont 

les recits ont ete explicitement mentiohnes dans Jsi rapport, on peut citer : 

Les representants des survivants de l'Ecol#- technique, qfficiiiille 

Mme Louise Mushikiwabo 

Mme Annonciata Kavaruganda 

Mme Florida Mukeshimana Ngulinzira 

IV. T,ES FAMILLES DES 10 SOLDATS DE LA PAIX BELGES TUES LE 7 AVRIL 

V. LA COMMUNAUTE DES EXPATRIES DE KIGALI 

Pierre Antonio Costa, Consul, Cooperation italienne 
Dr De Porter et Dr Vi r.cke. 

VI. ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES (RWANDA) 

Representants des organisations suivantes : 

Concern (President du Forum des organisations non gouvernementales) 

IBUKA (Association des survivants du genocide) 
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ASOFERWA (Association de solidarity des femmes rwandaises) 

CLADHO (Col leerif des ligues et associations de defense des droits 
de l'homme) 

LIPRODHOR (Ligue rwandaise pour la promotion et la defense des droits 
de l'homme) 

CARE International 
CRS 

Rakiya Omaar, Africa Rights 

VII. UNTVERSTTATRES t,T EXPERTS 

Howard Adelman, prpfesseur, York University 
Alison DesForges, Human Rights Watch 
Adama Dieng, Commission internationale de juristes 
Michael Doyle, professeur, Princeton University 
Barbara Harff, professeur, US Naval Academy 
Arthur 1 Klinghoffer, prpfesseur, Rutgers University 

Machivchyika Tobias Mapuranga, Ambassadeur, Secretaire aux affaires 
etrangeres, Harare (Zimbabwe) 

Gerard Prunier, professeur au CNRS, Paris 
Filip Reyntjens, professeur, Universite d'Anvers 

VIII. COMIlli INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE 
Cornello Sommaruga, President 


/ ... 
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Annexe III 


CICR 

CDR 

CND 

ETO 

FGR 

FIN 

FPR 

GOMN II 
HCR 

MINUAR 

MONUOR 

MRND 

ONG 

OUA 

PDD25 

PSD 

RTLM 

TPIR 


ABREVIATIONS 

Comite international de la Croix-Rouge 

Coalition pour la defense de la Republique 

Conseil national du developpement 

Ecole technique officielle 

Forces gouvernemer.tal es rwandaises 

Force internationale neutre 

Front patriotique rwandais 

Groupe d'observateurs militaires neutres de l'OUA 
Haut Commissariat des Nations Chios pour les refugies 
Mission des Nations Unies pour 1'assistance au Rwanda 
Mission d'observation des Nations Unies Ouganda-Rwanda 
Mcuverrient revolutionnaire national pour le developpement 
Organisations non gouvernementales 
Organisation de 1'unite africaine 
Directive presidentielle americaine 25 
Parti social democrate 

Radio-Television libre des Mi. 11 e collines 
Tribunal penal international pour le Rwanda 





